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LOIS 


PROGRAMME D'ACTION REGIONALE POUR LA REGION 
DE BRETAGHE 


Le programme d'action pour la région de Bretagne 
(départements des Côtes-du-Nord, du Fi Finistère, d'Ille-et-Vilaine 
et du Morbihan), établi en application du décret n° 55-873 du 
30 juin 1955 et par d'arrêté du 43 juillet 1956, qui 
prolonge et gere pour celle région, au point de vue écono- 
mique et sécial, le plan national de modernisation et d'équipe- 
meut, à fait l'objet gr brochure spéciale; ce ramime 
comporte deux parties: d'une part, les objectifs à ftteindre 
dans différents : démographique, res ou indus- 
triel, et, d'autre part, les mesures propres à le réaliser concer- 
nant notamment : 


— l'agriculture; 


— les activités maritimes et côtières (pêche et ports de com- 
merce) ; 


— les différentes industries ; 

— les communications et le tourisme; 

— le logement et l'urbanisme; 

— l'équipement culturel et la formation professionnelle ; 

— les dispositions particulières aux îles, notamment celles du 
Morbihan. 


Cette brochure de 64 pages, de format in-8° carré, imprimée 
sur beau papier et présentée sous couverture forte, est mise 
en vente au prix de 100 F, sous le n° 1070, ou expédiée franco 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31; quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C, C. P. 9063-13 Paris).] 
(21) 
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Loi no %6-791 du 8 août 19%6 relalive à l'amnistie pour cerlaines 
infractions commises en Tunisie (p. 7600), 

Loi n° %-79 du 8 août 1%%6 relative à l'organisation des cadres 
d'active el de réserve de l'armée de l'air (Corps des officiers 
du éervice de santé) (p. 7600), 

Loi n° 56-393 du 8 août 19% relative à l'admission dans tes cadres 
actifs des officiers de réserve de l'armée de l'air (p. 7604). 

Loi n° 56-791 du 6 août 1956 autorisant le Président de la Répu- 

blique à ratifier l'accord relalii au service mililaire conclu le 

2 décembre 19553 entre la France et l'Halie (p. 76402), 

no 56-74 du 8 août 1956 accordant l'autorisation prévue par la 

loi du 15 janvier 195 pour l'établissement d'une usine maré- 

motrice dans l'estuaire de la Rance (p. 7002), 


=. 


Lo 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Arrêté du {9 août 1956 portant report de crédits (fonds de concours) 
(p. 7603). 
information. 
Décrets du 2 août 1956 porlant promotions et nominatons dans 


l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 360! 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Arrêté du 11 juin 19%56 relalif à l'emploi par les officiers publics et 
ministériels des procédés de reproduction des actes (p. 7603). 
Arrêtés poriant nominations, acceplation de démissions ct conférant 
l'honorariat (éducation surveillée et officièrs publics et minis- 


tériels) (D. 7603). 
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Arrèôlé du 31 juillet 1956 portant ouverlure de crédits {fonds de con- 
cour<) (p. 76). 


Arrèlé portant délégation de signature (p. 7604). 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 2 août 19356 portant promotions et nominations dans 
l’ordre nalional de la Légion d’henneur (p. 7604). 
Déeret du-3 août 1956 portant révocalion d'un maire (p. 7608). 
Décret n° 56-19 dn # août 1956 portant extension à l'Algérie du 
décret n° 53-969 du 3% septembre 1953 comporlant assouplisse- 
ment de certaines dispositions de la lo! du 18 janvier 1954 
relalive au nantissement de l'ouliliage et du matérie! d'équipe- 
ment (p. 7608). 
Arrêté du 3 août 1956 approuvant une délibération du conseil muni- 
cipal de Menton (Alpes4Maritimes) (p. 7608). 
Arrêtés portant nomination et détachements : 
Administration centrale (n. 3609). 
Administration préfectora'e (p. 7608). 
Personnel du cadre des préfectures (p. 7699). 
Sûreté nationale (p. 7609). 


MINISTERE DE LA DEFENSE HATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décrets du 3 août 1956 portant promotions et nominations dans lor- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 7609). 

Décrets du 3 août 1956 portant concession de la médaille militaire 
(p. 7611). 

Décret -du 3 août 1956 portant aflectalion d'pn officier général de 
l'armée de terre (p. 7613). ? F 

Décret du 3 août 1956 portant promeliens dans les cadres actifs 
de l’armée de J'air (p. 7613). 

Arrêtés des 27 et 28 juillet 1956 porlant ouverture de crédits (fonds 
de concours) (p. 7614). 

Arrété relatif à la commission consultative centrale des marchés 
(p. 7644). 

Arrêtés el décision portant nomination, détachement et rectiflcatif: 

7 Constructions et armes navales (p. 7614). 

Personnels civils extérieurs de la guerre (p. 7614). 
Services de santé (p. 7615). 

Liste des sous-officiers ressortissant des territoires d'outre-mer décla- 
rés admissibles au concours d'admission aux éeoles d’armes 
en 1956 (p. 7611). 

Liste des officiers ou fonctionnaires désignés comme élèves titulai- 
res de la dix-huilième promotion de l'école d'état-major (addi- 
tif) (p. 7614). 

Liste des gendarmes nommés officiers de police judiciaire (rectifica- 
tif) (p. 7611): 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


Arrété du %6 juillet 1956 fixant la date des élections pour ie renou- 
vellement de la commission administrative paritaire des admi- 
nistrateurs civils à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques (p. 7614). 

Arrété du 31 juillet 1956 portant assainissement du marché du 
rhum (p. 7615). 

Arrêté du 1er août 1956 relatif à la répression de la contrebande par 
mer (p. 7615), 

Arréle du 1er août 1956 portant application de l’article 215 du code 
des douanes (p. 7615). 

Arrêté du 4er août 1956 instituant des restrictions de tonnage à 
l'importation et à l'exportation en application de l’article 24 du 
code des douanes (p. 7616). 

Arrêtés âu 3 août 1956 relatifs à l'agrément de comités d'expansion 
économique dans divers départements (p. 7616). 

Arrêté du 3 août 4956 portant report de crédits de l'exercice 1955 à 
l'exercice 1956 (dépenses en capital des services militaires) 
(p. 7620). 

Arrêtés relatifs à la création au commissariat général du plan d’une 
commission de la production et de l'équipement agricoles et 
d'une commission de l’économie’ générale et du financement 
(rectificatifs) (p. 7625). 

Arrétés portant détachements et rapportant les dispositions d’un 
précédent arrêté: 

Administration centrale des affaires économiques (p. 7625). 
Douanes et droits indirects (p. 7625). 
Enquêtes économiques (p. 7625). 





Travaux publics, transports et tourisme. 


Arrêté du 30 juillet 1956 déclarant d'utilité publique la déviation de 
la roule nalionaie n° 7 avec suppæssion d’un passage à niveau 
sur le territuire de la commune de Nogent-sur-Vernisson (Loi- 
ret} (p. 502). 

Arrêté du 3 juiliet 1%6 déclarant d'utilité publique l'élargissement 
de la route nalionale n° 206 entre Valleiry et Viry (Haute- 
Savoie) (p. 7625). 

Arrété portant désignation d’un membre de la commission supé- 
rieure de recours en matière d'effectifs (p. 7625). 


industrie et commerce. 


Arrélés des 1er et ZT août 1956 agréant du matériel pour emploi dans 
les mines grisouteuses (p. 7625). 

Arrété du 3 août 1956 relatif à la dotation prévue à l’article 62 du 
code de l'industrie cinématographique (p. 7626). 

Arrêté mr des cxperis pour la visite des générateurs de vapeur 
(P ). 

Arrété portant nomination d’un commissaire du Gouvernement 
adjoint auprès d'Eléctricité de France (p. 7626). 

Arrélés portant détachement et mise en dispo: ibilité (raines) 
(p. 7626). 


Agriculture. 


Décret du 4 août 1956 délerminant les conditions de la fourniture 
de l'eau aux rizières desservies par les Lranches septentriona- 
les du canal des Alpines (Bouches-du-Rhône) (p. 7626). 
Arrêté du 20 pr 1956 relatif au commerce des fruits et légumes 
Arrête du 35 juillet 1956 réglementant la monte publique des ver- 
rats dans le département de la Mayenne (p. 7629). 
Arrêté du 27 juillet 19% portant constitution de la commission pari- 
taire +. travail en agriculture du département de la Réunion 
(p. 7629). 
Arrélé purtant renouvellement des membres de la commission natio- 
nale agrigge de conciliation (p. 7629). 
Arrêté relatif à la désignation de médiateurs pour les professions 
agricoks (région de Lyon) {rectificatif) (p. 7630). 
Arrélés portant promolions, mutations, détachements et admissions 
à la retraite: 
Administration centrale (p. 7630). 
Eaux et forêts (p. 765%). 
Services agricoles (p. 76%). 
Services vélérnaires (p. 76%). 
Liste des candidats admis à l’école nationale des industries agricoles 
et alimentaires à la suite du concours de 1956 (p. 7631). 


Reconstruction et logement. 


Arrêtés des 14 juin, % et 27 juillet 14956 portant création de zones 
d'habitation et d’une zone industrielle (p. 7631). 

Arrêtés das 10 et 20 juillet 19% portant prise en considération de 
projéts d'aménagement (p. 7631). 

Arrêté du 12 juillet 1956 relatif à la construction d’une station d’épu- 
râlion ‘(p. 7631). 

Arrétés portant promotion, namination, titularisation, détachement 
et admissions à la retraite (services extérieurs) (p. 7631). 
Circulaire relalive à la participation des employeurs à l'eflort de 

construction (rectificatif) (p. 7631). 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Arrêté portant détachement (services extérieurs) (p. 7631). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets du.3 août 1956 portant promotions et nominations dans j’or- 
dre national de la Légion d'honneur (p. 7632). 

Arrêté du 13 février 1%8 relatif à la réorganisation et à l'extension 
des cours professionnels municipaux de la ville de Rennes 
(p. 7634). 

Arrêté du 24 juillet 1956 relatif à la création de cours professionnels 
municipaux obligatoires ‘dans la ville d’ Escoublac- la-Baule 
(Loire-Inférieure) (p. 7634). 


Arréié dn % juillet 1%6 portant ouverture ” crédits (fonds de con- 
cours) (p. 7634). 
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Arrélé du % juillet 1956 portant transformation d’un collège classi- 

que et d'un collège moderne en collège unique dans la ville 

de Blois (p. 7634). 

Arrétés du % juillet 1956 portant approbation des budgets auto- 

nomes additionnels (exercice 1956) et des budgets autonomes 

primilifs (exercice 1957) des musées J.-J.-Henner el Gustave- 

Moreau (p. 7634). 

Arrété du 3 août 1956 portant création d'un brevet professionnel de 

traceur de coque (p. 7635). 

arrété du 3 août 1956 portant création d'un certificat d'aptitude 

professionnelle pour les métiers, de couture dans divers dépar- 

tements (p. 7635). 

Arrêtés portant nominations, attribution de fonctions, délachements 
et conférant l'honorariat : 

Architecture (p. 7635). 

Enseignement sapérieur (p. 7635). 

Enseignement du second degré (p. 7635). 

Enseignement du premier degré (p. 7635). 

Liste des élèves de l'école nationale supérieure des leaux-arts ayant 

obtenu lors de la session de juin 1956 le diplôme d'architecie 

D. Ps L. G. (p. 7635). 

Liste des élèves ayant obtenu le diplôme de fin d'études à l'école 

de haut enseignement commercial pour les jeunes filles 

(p. 7635). 

Liste des candidats admis à l'école des hautes études commerciales 

{concours d'admission de 1956) (p. 7635). 

Liste des candidats admis au concours d'entrée en première année 

« ingénieurs » de l'école technique supérieure du laboratoire 

(p. 76%). 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets no 56-797 à no 56-803 du 2 août 1956 portant modification 
au tableau A annexé au décret du 2 août 19% déterminant je 
statut de la magistrature d'outre-mer: 


Etablissements français de l'Océanie (p. 7636). 
Nouvelle-Calédonie (p. 7637). 

Afrique équatoriale française (p. 7637). 

Cameroun (p. 7639). 

Côte française des Somalis (p. 76#). 

Madagascar et Comores (p. 7640). 

Togo (p. 7642). 

Décret no 56-804 du 2 août 195 modifiant le décret du 22 juillet 
49%9 portant réorganisation de la justice françüuise en Afrique 
occidentale française et au Togo et le tableau « A » annexé au 


décret du 2 août 198 déterminant le statut de la magistrature 
d'outre-mer (Afrique occidentale française) (p. 7642). 


Décret du 4 août 1956 reportant exceplionnellement peur l’année 
19556 la date d'ouverture de la deuxième session ordinaire, 
dite session budgétaire, de l'assemblée territoriale des Etablis- 
sements français de l'Océanie (p. 7645). 

Arrêlé du % juillet 1956 modifiant la date d'ouverture de la session 
de 1956 de l'examen professionnei d'entrée dans la magistra- 
ture de la France d'outre-mer (p. 7645). 


Arrêté portant mise en position de mission en métropole d’un chef 
de bataillon en service en Côte française des Somalis (p. 7645). 


Arrêtés portant nominations, inscription à des tableaux d'avance- 
ment et promolions, intégrations, mise en position de mission, 
acceptation de démission, admission à la relraile el rappor- 
tant ies dispositions d'un précédent arrêté: 


Agriculture (p. 7645). 

Atlachés de parquet (p. 7646). 

Elevage et industries animales (p. 7646). 
Enseignement (p. 76%). 

Magistrature (p. 7646). 

Postes et télécommunications (p. 7646). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité sociale. 


Arrêlé du 16 juillet 1956 fixant la composition de ia commission 
chargée de l'établissement de la liste des médecins consultants 
dans ies départements d'outre-mer (p. 7646). 


Arrélés des 20 juillet et 2 août 1956 relatifs à des statuts de caisses 
de retraites et institutions de prévoyance (p. 7647). 


Arrêté du 20 juillet 1956 relatif aux dépenses de gestion des orga- 
nismes de sétürité sociale pour l’année 1956 (p. 7647), 





Arrêté du 20 juillet 1956 modifiant l'arrêté du 3 janvier 190 fixant 
le régime d'indernnisation des membres des commissions 
instiluées auprès de la direction du travail el de la dire'’tion 
de ia main-d'œuvre du ministère du travail el de la sécurité 
sociale (p. 3647). 


Arrêté du 21 juillet 1Æ6 portant affeclation de ressources à l’action 
sanitaire et socuale des caisses primaires et régionales de sécu- 
rité sociale (p. 7647). 

Arrête du 24 juillet 1955 relatif aux conditions d'application de l'ar- 
ticle 27 bis de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 16 sur la pré- 
venlion el la réparation des accidents du travail et des mala- 
dies professionnelles (p. 7617). 

Arrêté du 26 juillet 1956 re'alif à ja revalorisation des indemnités 
journalières dues au titre de l'assurance maladie (p. 7648). 
Arrêts du 1° août 1956 modifiant l'arrêté du 10 février 1917 fixent 
le ressort des commissions du contentieux de la sécurité 

sociale (p. 7649). 

Arrêlés du 2? août 1956 approuvant la fusion de sociétés ‘nulualistes 

(p. 7619). 


Santé publique et population. 


Arrélé du 2 août 19% portant homologation d'appareils de radiolo- 
gie et d'électricité médicaie (p. 7649). 

Arrêlé du 8 août 1956 fixant les épreuves el le -prograimme du 
concours pour l'accès à l'emploi d'attaché d'adiuinistration 
centrale prévu à l'arlice 23 du décret n° 55-16: äu 15 dé- 
cembre 1955 (p. 7650). 

Arrêtés portant mutation, admission à la retraite e{ maintien en dis- 
ponibilité (établissement relevant directement du secrélariat 
d'Elat à la santé publique et à la population et services anti 
tuberculeux publics) (p. 7601). 

Liste d'aplilude aux fonclions de pharmacien des hôpilaux et hospie 
ces des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharma- 
cien chef des autres étabiissements d'hospila!'isation, de soins 
ou de cure publics (p. 76951). 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


Arrêlé portant 
(p. 7651). 


titularisation et promotion (services extérieurs) 


Nominations à des emplois réservés (np. 7651). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





Ministère des affaires économiques et financières. 
Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la République populaire de Bulgarie (p. 7652). 


Résultats du tirage de la vingt-huilième tranche de la loterie natio- 
nale 1956 (p. 7653). 


Ministère des affaires sociales. 
SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur à l'hôpital 
psychiatrique du Vinatien, à Bron (Rhône) (p. 7651). 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpital 
hospice de Quimperlé (Finistère) (p. 7652). 


Avis de concours pour le recrutemeñt d'un sous<conome au centre 
hospitalier régional de Montpellier (Hérault) (p. 7652). 


Bulletin des recelles de la Société nationale des chemins de fer 
français (2% semaine de 1956) (p. 7654). 


Annonces (p. 7655). 











CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
No 18 


Avis et rapports. — Séances des et > juillet 1956. — Orientation 
de la politique énergétique dé la France : rapport de M. Emma- 
nuel Mayolle (p. 605). 
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Le règlement d'administration publique prévu à l'alinéa pré- 
LO IS cédent devra intervenir dans un délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
' Fait à Vizi 
LOI n° 56-791 du 8 août 1956 relative à l’amnistie ” PROPRES RENÉ COrT 


pour certaines infractions commises en Tunisie (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 17. — Amnistie pleine et entière est accordée pour tous 
les délits relevant de la compétence des juridictions françaises, 
civiles, militaires ou maritimes, commis sur le territoire de la 
Tunisie entre le 1% janvier 1952 et le 3 août 1955, et visés 
par les articles 62, 228, 230, 257, 305, 307, 414 du code pénal 
français, par les articles 2 et 3 du décret beylical du 6 juil- 
iet 1289 (modifiés par le décret du 29 mars 1939), par les 
décrets beylicaux des 18 juin 1894, 15 décembre 1896, 8 mai 
1922, 29 mai 1936, G août 1936, 16 octobre 1938, 15 septem- 
bre 1939 (complété par l’article 2 bis du décret beylical du 
7 février 1940), 9 juin 1940, 9 juillet 1942, 21 décembre 1944, 
21 juin 1945 et 5 décembre 1946. 


Art. 2. — Pourront être admises par décret au bénéfice de 
Famnistie toutes personnes poursuivies ou condamnées pour 
des crimes ou délits relevant des juridictions françaises civiles, 
militaires ou maritimes, commis en Tunisie entre le 1% jan- 
vier 1952 et le 3 août 1955, lorsque ces infractions sont en 
relations avec les événements qui se sont alors déroulés dans 
ce pays. 


Art. 3. — Les contestations sur l’application de l’article 1®* 
sont soumises aux règles de compétence et de procédure 
prévues par les articles 590 et suivants du code d'instruction 
criminelle ; toutefois, la chambre des mises en accusation sera 
compétente à l'égard des personnes condamnées par une juri- 
diction militaire ou maritime. 

Lorsque le droit au bénéfice de l’amnistie est réclamé par 
un prévenu, la requête doit être présentée au tribunal compé 
tent pour statuer sur la poursuite. 

Dans tous les cas où le bénéfice de l’amnistie est invoqué, 
les débats ont lieu en chambre du conseil. « 


Art. 4. — Les eflets de l’amnistie, prévue par la présente 
loi, sont ceux définis aux articles 26 à 30, 32, 35 et 38 de 
la ioi du 16 août 1947 portant amnistie. 


Art. 5. — L'Etat assumera, dans les conditions fixées par 
un règlement d'administration publique et sous réserve de 
subrogation dans les droits des victimes, la réparation des 
dommages subis par les ressortissants français tant dans leurs 
personnes que dans leurs biens du fait d’attentats, de pil- 
lages ou de tous autres actes de violence en relation avec 
les événements survenus en Tunisie entre le 1* janvier 1952 
et le 3 août 1955. 





Lai n° 56-794. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 11442); 
Rapport de M. Silvandre, au nom de la commission de la justice (n° 11898) ; 
Discussion et adoption le 23 novembre 1955. 


Conseil de la République 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 492, S. ©. 1955-1956) ; 
Rapçort de M. Lodéon, au nom de la commission de la justice (n° 533, 

S. O. 1955-1956) ; 

Discussion et adoption le 19 jnin 1956. 

Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conegil de la République (n° 2254) ; 
Rapport de M. Bourbon, au nom de la commission de la justice (a° 2706) ; 
Discussion et adontion le %4 juillet 1956. 


« 





Par le Président de la République : 
e président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
« MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY. 





LOI n° 55-792 du 8 août 1956 relative à l'organisation des cadres 
d'’active et de réserve de l’armée de l'air (corps des officiers 
du service de santé) (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 197, — La loi du 9 avril 1935 modifiée fixant Je statut du 
personnel des cadres actifs de l'armée de l'air, est complétée 
ainsi qu'il suit: 

1° A l’article 8, il est ajouté én fine: 

« Le corps des officiers du service de santé de l'air compre- 
nant un cadre de médecins de l'air et un cadre de pharma- 
ciens de l'air. » 

2° A l’article 8 bis, il est ajouté in fine: 

« Le corps des officiers du service de santé de l’air a une hié- 
rarchie propre, qui est celle fixée pour le service de santé 
militaire par l’article 37 de la loi du 16 mars 1882 sur l’adminis- 
tration de l’armée, modifiée, en ce qui concerne les appella- 
tions, par l'article 34 de la loi du 28 mars 1928. » 


3° A l’article 9, il est ajouté én fine: 

« Les officiers du corps du service de santé de l’air peuvent 
exercer le commandement de formations spécialisées, d'écoles, 
d'établissements ou services techniques du service de santé de 
l'air. » 

4° Après l’article 51 decies, sont insérés le sous-titre et l'arti- 
cle ci-après : 

« Corps des officiers du service de santé de l’air. 

« Art. 51 undecies. — Les médecins et pharmaciens de l'air 
se recrutent parmi: 

« a) Les élèves de l’école du service de santé militaire reçus 
docteurs en médecine, ou ayant obtenu le diplôme de pharma- 
cien; 

« b) Les docteurs en médecine et les pharmaciens se trou- 
vant en position régulière au regard des dispositions Jlégislati- 
ves relatives au recrutement de l’armée, et ayant pris part, 
avec succès, à un concours d'admission spécial dont les condi- 
tions sont fixées par décret; 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Joi n° 356-702. 
Assemblée nationale : 
Rapports de M. Pierre Ferrand, au nom de la commission de la défense 
nationale (nos 598, 2274) ; 
Adoplion sans débat le 12 juillet 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 632, S. O. 1955-1056) ; 
Rapport de M. de Montullé, au nom de la commission de la dé'ense nationale 
(n° 709, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption, après discussion immédiate, le fer août 1956. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adortion conforme le 4er août 1956, 
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———— 


« Ces personnels sont nommés au premier "grade d'oflicier 
dans les conditions fixées par la loi du 6 janvier 1923 modifiée 
ct recoivent application des majorations d’ancienneté de grade 
prévues par ladite loi ; LT 

Après leur nomination dans le corps du service de santé de 
l'air, les personnels rentrant dans les deux catégories men- 
tionnées effectuent un stage d'application de médecine aérvu- 
nautique. A l'issue de ce stage, un concours de sortie déter- 
mine leur classement par ordre de mérite sur la liste d’ancien- 
neté du corps des officiers du service de santé de l'air. » 


Art. 2. — La loi du 1*% août 1936 modifiée fixant le statut 
des cadres des réserves de l'armée de l'air est complétée ainsi 
qu'il suit: 

jo A l'article 3, il est ajouté sn fine: 

« Le corps des ofliciers de réserve du service de santé de 
l'air comprenant un cadre de mé‘ecins, un cadre de pharma- 
ciens et un cadre de dentisies comportant, pour ce dernier, les 
grades de : 

« Dentiste sous-lieutenan!; 

« Dentiste lieutenant ; 

« Dentiste capitaine ; 

« Dentiste commandant. » 

2e Ayrès l’article 21 quinquies sont insérés le sous-titre VI 
et les articles 21 series et 21 seplies ci-après. 


VI. — CORPS DES OFFICIERS DE RÊSERVE DU SERVICE 
DE SANTÉ DE L'AIR 


« Art. 21 sexiès. — Le ecrps des officiers de réserve du ser- 
vice de santé de l'air se recrute, dans la limite des effeciifs 
fixés pour ce corps, parmi: 

« 1° Les médecins et pharmaciens de l'air retraités ou 
démissionnaires ; 

« 2° Les ofliciers de réserve du service de santé des autres 
armées, par voie de changement d'armée ; 

« 3° Les ofliciers de réserve appartenant à d'autres corps 
de l’armée de l'air et réunissant Jes conditions fixées par 
décret pour l'accession dans les cadres des services de santé 
par voie de changement de corps; 

« 4° Les médecins, pharmaciens et dentistes aspirants de 
réserve de l’armée de l'air ou les médecins, pharmaciens et 
dentistes auxiliaires de l'armée” de l'air, par voie de nomina- 
tion dans les cadres de réserve du service de santé de l'air, 
soit au cours du service actif, soit dans la disponibilité ou 
les réserves. 

« Art. 21 septies. — Les médecins et pharmaciens du corps 
des officiers de réserve du service de santé de l'air reçoivent 
application des majorations d'ancienneté de grade prévues 
par Ja loi du 13 mars 1927, modiflée par la loi n° 55-1055 du 
6 août 1955. » 


Art. 3. — Le corps des officiers du service de santé de l'air 
est constitué à l’origine par les médecins et pharmaciens des 
armées de terre et de mer ayant opté définitivement, avant 
la promulgation de la présente loi, pour être mis à la dispo- 
silion de l’armée de l'air, 


Art. 4. — Le corps des officiers de réserve du service de 

santé de l'air est constitué à l'origine par les médecins, phar- 
maciens et dentistes de réserve des armées de terre ou de 
mer ayant opté définitivement, avant la promulgation de Ja 
| raie loi, pour être mis à la disposition de l'armée de 
air. 
_ Art. 5. — Les dispositions de l’article 29 de la loi n° 52-757 
du 30 juin 1952, prorogées par le décret n° 53-1058 du % octo- 
bre 1953, ne sont pas applicables au corps des officiers du 
service de santé de l'air. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait À Vizille, le 8 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres: 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 








LOI n° 56-793 du 8 août 1956 relative à l'admission dans 
les cadres actifs des officiers de réserve de l'armée de 
l'air (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuilgue la loi dont la teneur 
suil : 


Art. 1. — Le premier al'néa de l'article 17 de la loi du 
9 avril 1935, modifiée, fixant le statut du personnel des cadres 
actifs de l'armée de l'air est remplacé par les dispositions 
suivantes: 


« Nul ne peut être nommé au grade de capitaine : 


« S'il n’a servi trois ans dans le grade de lieutenant; 

« Ou si, possesseur du grade de capitaine de réserve ou 
d’un grade supérieur, il ne remplit les conditions prévues à 
l'article 32 de !la présente loi. 

« Nul ne peut être nommé aux grades de commandant‘ ou 
lieutenant-colonel s’il ne compte. trois ans d'ancienneté dans 
le grade immédiatement inférieur. » 


Art. 2 — J1 est inséré dans la loi du 9 avril 1935 l'ar- 
ticle 17 bis suivant: 

« Art. 17 bis. — Les officiers de réserve et les sous-officiers 
d'active provenant des oflicers de réserve démissionnaires, 
nommés officiers d’active avec un grade inférieur à celui qu'ils 
ont détenu dans les réserves, conservent ou reprennent à titre 
temporaire, dans les conditions de la loi du 22 juillet 1921, le 
grade qu'ils ont détenu dans les réserves, » 


Art. 3. — Les artices 32 à 35 de Ja loi du 9 avril 1935 fixant 
le statut du personnel des cadres actifs de l’armée de l'air, et 
le sous-titre précédant ces articles, sont remplacés par Îles 
dispositions suivantes : 


Admission dans les cadres actifs des officiers de réserve 
de l’armée de l'air. 


« Art. 32. — Les officiers de réserve de l’armée de l'air ayant 
servi en cette qualité pendant huit ans au moins en situation 
d'activité dans les conditions prévues à l’article 61 de la loi 
du 1 août 1936 fixant le statut des cadres des réserves de 
l’armée de l'air peuvent être admis dans les caûres actifs de 
l'armée de l’air, dans leur.corps ou cadre respectif, avec le 
grade de capitaine aux conditions suivantes : 

« Etre possesseur du grade de capitaine de réserve ox d’un 
grade supérieur ; j 

« Etre âgé de trente-trois ans au moins pour le cadre navi- 
gant du corps des officiers de l'air, de trente-six ans au moins 
pour les autres corps ou cadre ; 

« Avoir subi avec succès les épreuves d’un examen d'anti- 
tude dont les conditions sont fixées par le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air). 

« Les âges minima fixés ci-dessus sont diminués de la moitié 
du temps de service effectivement passé en guerre où en opé- 
ralions de guerre. 

« En outre, les officiers de réserve cités à l’ordre de l'armée 
aérienne pour action d'éclat à ia guerre ou en opérations de 





Loi n° 56-703, TRAVAUX PREPARATOIRES (1) 


Assmblée nationale : 
Projet de loi (n° 1718) : 


Rapport de M. Chrisliaens. au nom de la commission de la d''enee nalie 
nale (n° 2439) : 
Adoption sans débat le 17 juillet 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 656, S. ©. 1955 1250) ; 
Rapport de M. de Montullé, au nom de la commission de la d''ense nai:o- 
nale (n° 710, S. ©, 1955-1956) ; 


Discussion et adoption, après discussion immédiale, le fer août 12:6. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoplion conforme le 1er août 19:6. 
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guerre peuvent être dispensés de l'examen d’aptitude et béné- 
ficier d’une réduction d'un an au plus sur la condition d'âge 
par décision du secrétaire d’Etat aux forces armées (air). 

« Art. 43. — Le nombre des officiers de réserve qui peuvent 
être admis dans les cadres actifs dans les conditions fixées à 
l'article 32 ci-dessus est fixé annuellement par le secrétaire 
d'Elal aux forces armées (air). Il ne peut dépasser dans chaque 
corps le dixième du nombre des nominations de sous-lieute- 
nant faites au titre de l’armée active au cours de l’année 
précédente. 

« Art. 34. — Les officiers de réserve nommés capitaines dans 
les cadres actifs en application des articles précédents pren- 
nent rang à la suite des lieutenants d'active promus capitaines 
à la même dale dans le même corps ou cadre. 

« Ceux qui sont nommés à la même date prennent rang entre 
eux dans leur corps ou cadre respectif dans l’orde de Jeur 
ancien ielé de service effectif dans leur grade de réserve et, à 
ancienneté de service égale dans ce grade, dans l'ordre de Jeur 
arcienneté äe service effectif successivement dans chacun des 
grades inférieurs. 

« Art. 35. — L'officier de réserve admis dans les cadres actifs 
compte comme services effectifs pour l'ouverture des droits à 
pension d'ancienneté ou proportionnelle le temps passé par lui 
en Ssiluatior d'activité hormis les cas visés par l’article 136, 
premier alinéa, du code des pensions civiles et militaires de 
retraile ». 

Art. 4, — L'article 36 de la loi du 9 avril 1935 susvisée est 
abrogé. 

Art. 5. — L'article 44 de la loi du 1* août 1936 modifiée 
fixant le statut des cadres des réserves de l’armée de l'air est 
complété comme suit: 

« Les sous-lieutenants de réserve admis à servir en situation 
d'activité dans les conditions prévues à l’article 61 de la pré- 


sente loi eunt nommés lieutenants de réserve lorsqu'ils comp- 


tent deux ans de service effectif dans le grade de sous-lieute- 
nant de réserve ». 


Art. 6. — Les dispositions de l’article 61 de la loi du 1* août 
1936 fixant le statut des cadres des réserves de l’armée de l'air 
sont remplacées par les suivantes: 

« Art. 61. — Les officiers de réserve de l’armée de l'air peu- 
vent ètre maintenus ou rappelés, sur leur demande, en situa- 
tion d'activité dans les conditions fixées par les articles 26 et 27 
de la loi n° 52-757 du 30 juin 1952. 

« Les officiers de réserve servant en eituation d'activité 
concourent, pour l'avancement et les décorations, avec les 
officiers d’active ». 

Art, 7. — 1] est inséré entre le sixième et le septième alinéa 
de l’article 82 de Ja loi du 1° août 1936 une alinéa ainsi conçu: 

« Services accomplis dans les détachements de météorologie 
de l’armée de l'air dans les conditions prévues par la loi 
n° 52-351 du 31 mars 1952 ». 

Art. 8. — Le troisième alinéa de l’article 4 de la loi du 
11 avril 1935 sur le recrutement de l'armée de l'air, modifié 
par la loi n° 52-856 du 21 juillet 1952, est remplacé par le 
suivant : 

« Les engagés et rengagés nommés sous-lieutenants de 
réserve servent en situation d'activité en cette qualité dans les 
conditions prévues par la loi du {+ août 1936 fixant le statut 
des cadres des réserves de l'armée de l'air ‘pendant le temps 
qu’il leur reste à accomplir en vertu de leur contrat d’enga- 
gement ou de rengagement ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Vizille, le 8 août 1956. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER 








LOI n° 56-794 du 8 août 1956 autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord relatif au service militaire 
conclu le 28 décembre 1953 entre la France et l'Italie (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier l'accord relatif au service militaire eoneln le 
28 décembre 1953 entre la France et l'Italie, dont le texte est 
annexé à la présente loi (2). 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Vizille, le 8 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de ;a République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 





LOI n° 56-795 du 8 août 1956 accordant l’autorisation prévue 
par la loi du 15 janvier 1913 pour l'établissement d’une usine 
marémotrice dans l'estuaire de la Rance (3). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la Joi dont la 
teneur suit: 


Art. 1e. — Est accordée l'autorisation prévue par la loi du 
15 janvier 1913, pour l'établissement, dans la partie maritime 
navigable de la Rance, d’un barrage destiné à l'aménagement 
d’une usine utilisant l'énergie des marées en vue de la pro- 
duction d'énergie électrique. 





Loi n° 56-794. TRAVAUX PREPARATOIRES (41) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 1664) ; 
Rapport de M. Gaillemain, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 2029) ; 
Adoption sans débat le 3 juillet 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adoplé par l’Assemblée nationale (n° 599) ; 
Rapport de M. Piales, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 701) ; . 
Discussion et aJortion le 1 juillet 1956. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 31 juillet 1056. 


(2) 11 sera publié ultérieurement au Journal officiel. 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (3) 


Loi n° 66-795, 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2603) ; 
Rapport de M. Monlalat, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 2648) ; 
Adoption sans débat le 2 août 1056. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 722, S. ©. 1955-1950) ; 
Rapport de M. Rupied, au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 723, S. O. 1955-1956) ; 
Discussion et adoption, après discussion immédiate, le 2 aoùl 1956. 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l’adoplion conforme le 2 aoûl 1958. 
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Art. 2. — La marine nationale pourra demander et « Flec- 
tricité de France » exécutera, une fois le barrage const. "li, 
toute modification des caractéristiques de certains éléments dé 
l'ouvrâge et en particulier du tracé de la jetée d'embecquetage 
de l'écluse. afin d'améliorer le régime des courants qui pour- 
rait gêner la navigation en aval du barrage. 


Art. % — La marine nalionale pourra demander, dans le 
méme but, la mise en vigueur de consignes particulières d’ex- 
ploitation de l'usine en fonction de la saison et de l'amplitude 
des marées. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Vizille, le 8 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par je Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER, 

Le ministre de la défense nationale 

et des forces armées, 
MAURICE BOURCSS-MAUNOURY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


——_—_—— 


Fonds de concours. 





Par arrèté du fe août 1956, un crédit de 4.935.280 F, ouvert pour 
L'exerrice 1955 à titre de fonds de concours au chapitre 57-02 « Equi- 
pement des services du groupement des contrôles radioélectriques » 
d: budget du groupement des contrôles radioélestriques, a été 
&nnulé et reporté au même chapitre de l'exercice 1956. 





INFORMATION 


Décrets du 2 août 1956 portant promotion 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


— — 


Par décrets en date du 2? août 1956, rendus sur la proposition du 
présideut du conseil des minisires et du secrélaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'intormalion et après avis du 
conseil de l’ordre de la Légion d'honneur portant que les pro- 
motion et nominations des présents décrels sont faites en confor- 
mité des Jais, décrets ct règlements en vigneur, ont été promue ou 
nominées dans l’ordre de la Légion d'honneur, pour gréndre rang 
pre de la signature des présents décrels, les personnes désignées 

- S : 


Au grade d'oflicier. 


M. Martial-Bernard Grosjean, journaliste, Chevalier du 40 mars 19:8. 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Gabiivl-Jules Ferrier, éditeur e! administrateur de revues pério- 
diques; 25 ons 11 mois de s-rvives militaires et civis. 
Jean-Georgcs Lepeltier, directeur du bureau de l'agence France- 
Presso à Lisbonne ; 2: ans 40 mois de services militaires el civils. 
Théophile-Marius Maitrias, ingénieur en chef des établissements 
Marinoni, fabricants de matériel pour les arts graphiques; 47 ans 
5 mois de services militaires et civils. 
Pani-Emile Meunier, dit Roger Dathys, metlenr en ondes à la radio- 
diffusion-téH£vision française ; 49 ans de services militaires et civils. 
Charles Millot, chef de rentre de redevance de la radiodiffusion- 
télévis'on française à Lilic; 50 ans de services militaires et civi:s. 
Fernand Vallaud, rédacteur en chef de L'Ardennais; 56 ans 8 mois 
de services mililaires et civils. ' 


++ 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Emploi par les olticiers pub:ios et ministériels 
des procédés de reproduction des actes. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret du 2? décembre 192 portant règlement d'administra- 
tion pubiique pour l'emploi par :s officiers publics et ministériels 
dés procédés de reproduction des acte:, notamment son #rticle 4, 

Vu l’articte 9 de l'arrêté du 22 mai 19%; 

Vu les procès-verbaux élablis par le lahoraloire d'essais du Conser- 
vaioire national de: arts el méliers je 18 mai 19556, 


Arrête: 

Art. ter, — L'agrément prévu à l’article 4 dn décret du 2 décembre 
1952 portant règlement d'administration publique pour l'emyini par 
les officiers publics et ministériels des procédés ce reprodiition 
des actes és! accordé aux fournitures suivantes; 


L — Société Carbel. 


Carbone heclographique noir. 
Carbone jaune opac.fianL 


H. — Les procédés Dorel. 
Papier héliographique A. M. 16 teinte graphite 80 €. 
HE. — Imprimerie mécanographique Ain-Jura. 


Carbone hectographique noir F. M. A, J. 


Art. 2. — Les fournilures énumérées à l'article riéeédent ne peu- 
vent étre uliliées que sous réserve d'être revêtues de mentions 
indélébiles précisant la dénomination commerciale de la :curmilure 
ainsi que la date du présent arrêlé d'agrément. 

En outre chaque livraison de ces fournitures devra &6tre accomr- 
pagnée d’une notice détailiée relalant leur mode d'empioi. 

art. 3. — Le directeur des affaires civiles et du seen “st chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de !a RSpubiique française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1956. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 





Education surveiliée. 





Par arrêté du 235 juillet 1956 est rapporté l’arrêlé du 4 juillet 1956 
en iant qu'il fixe au 18 juillet 1%%6 la date de l'acceptation de la 
démission de M. Bérard (Marcel), conducteur d'aulomobues sa 
giaire au cenire d'observation de Marseille. 

La démission de M. Rérard (Marvel), condncleur d'aniomobiies 
stagiaire au centre d'observalion de Marseille, est acceplée à « ompler 
du 8 juin 19%56. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrèlé du 4% août 1956: 
Est acceptée la démission de : 


M. Baudinaud (Jean-Conslant-ippolyte-Henri), nolaire à la rési- 
dence de Blanzay, canton de Civray (Vienne). 


Sont nommés : 


M. Baud'naud (Jean-Constant-Hippolyte-Henri), notaire à la rést- 
dence de Couhé-Vérac, canton de ce nom (Vienne), en remplace- 
ment de M. Guiochon (Roger-Pierre-Marie-Jacœies-Olivier-Luc-Mathu- 
rin)}, décédé. 

M. Becu (Gustave-Henri), notaire à la résidence d'Hénin-Liétard, 
canton de Carvin (Pas-de-Calais), en remp'acement de M. Six 
(René-Maurice), démissionnaire. 

M. Campagne (Bernard-Amédée-Georges), notaire à la résidence de 
Saint-Palais, canton de <e nom (basses-Prrénéeg), en remplace- 
ment de M. Campagne (Jean-Joseph-Léonce-Maurice), son père, 
démissionnaire. 

M. Delcos (Antoine), notaire à la résidence de Perp'gnan (Pyré- 
nées-Orientales), en remplacement de M. belcos (François), son 
père, démissionnaire. 

M. Gouyon (Antoine-Jean), notaire à Ja résidence de Juillac, can- 
ton de c2 nom (Corrèze), en remplacement de M. Gouyon (Mar.e- 
Joseph-François), son père, démissionnaire. 
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M. Maupu (Paul-Marie-François), notaire à la résidence de Montri- 
Chard, canton de <e nofn (Loir-et-Cher), en remplacement de 
M. Laya {Yves-René-Marie-Antloine), démissionnaire, 


M. Touanen (Julien-Marie), nolaire à la résidence de Baï:n-de- 
Bretagne, canton de ce nom (llle-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Aubineau (Armand-Louis-Francis-Marie), démissionnaire. 


M. Dejean (André), avoué près la cour d’appel d'Orléans (Loiret), 
en remplacement de M, Mars (Robert-Marie-Henri-Maurice), démis- 
sionna're, à charge de verser à M. Mars o1 aux ayants droit de 
celui-ci la somme de 6 millions de francs à litre d’indemnilé, repré- 
sentant la finance de l'office. Celle indemnité sera payée de la 
façon suivante : aussilol après la prestalion de serment, 2700000 F 
qui seront consignés à Ja caisse des dépôts et consignations, pen- 
dant un délai de six mois, au profit de qui ae droit; le reliquat, 
soit 3.300.000 F, en trois fractions anraelies égales, la première 
un an après la prestation de serment, augmentées des intérêts 
au taux légal en malière civile de 4 p. 109; le montant de chacun 
de ces versements sera consigné à la caisse des démôls et consi- 
gnalions pendant une durée de six mois au profit de qui de 
droit. 


Mile Riveron (Jacqueline-Mare-Margerile), greffier en chef du 
tribunal de première instance de Saint-Jean-d’Angély (Charente- 
Marilime), en remplaceinent de M. branger (Remé-Eugène-Paul), 
décédé. 


M. Bringuier (Edouard-Marie-Théodore), greffier du tribunal de 
commerce de Romans (brome), en remp'arement de M. Bringuier 
(Pierre-Marie-Joseph-Auguste), son père, démissionna're, 


M. Alquier (Henri-Cyprien-Auguste}, greffier de la justice de paix 
de Saint-Laurent-de-Chamousset (Rhône), en remplacement de 
M. Morgnieix (Robert-Jean-François), dont la démisson a été 
acceptée par arrèlé du 12 avril 1955. 


M. Pelit {Louis-Félix), greffier de la justice de paix de la Ciotat 
(Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Roumec (Henri-Jean), 
démissionnaire. 


M. Pirot (Jean-Gabriel-Henri), déjà huissier de jusl'ce du tribunal 
de première insiance de Bar-le-Duc et greffier des justices de paix 
de Revigny, Triaucourt el Vaubecourt (Meuse), greflier de la jus- 
tice de paix de Vavincourt (même département), en remplacement 
de M. Chenin (Louis-Gaston), démiss'onnaire, 


M. Alquier (Henri-Cyprien-Auguste), huissier de justice du tri- 
bunal de première instance de Lyon (Rhône), en remplacement de 
M. Morgnieux (Robert-Jean-François), dont la démission a été 
acceptée par arrêlé du 12 avril 1955. 


M. Gianella (Maurice-Julen-Marie-Henri), huissier de juslice du 
tribunal de première inslance de Montbrison (Loire), en remplace- 
ment de M. Colombier (Joannès), décédé. 


L'honorariat est conféré à : 
M. George (Conslant-Roger), ancien notaire à la résidence de 
Lunéville (Meurthe-et-Moselle). 


a —————— 


Par arrélé du 6 août 19%: 
Sont acceplées les démissions de : 


Pr anrent (Louis-Jean-Laurenl), notaire à la résidence de Cazals 
An). 


M. Richir (Jacques), notaire à la résidence de Charmes (Vosges). 


-Son: nommés : 


.M. Baron (André-Michel), notaire à la résidence de Fontenay-le- 
Comte (Vendée), en remplacement de M. Gambier (Jean), déimmis- 
sionnaire. 


M. Brouel (Louis-Jean-Laurent), notaire à la résidence de Souillae, 
canlon de ce nom (Loi), en remplacement de M. Gourinchas 
(Edouari-Julien), décédé. 


M. Moreau (Bernard-Adrien-Arthur), avoué près le trikunal de 
première instance de Bourges (Cher), en remplacement de M. Dupont 
. (Henri-Louis), démissionnaire. 


Mlle Bardy (Gisèle-Josèphe-Laurentine), greffier de la justice de 
paix du canton de Meyzieu (Isère), en remplacement de M. Dousset 

Aibert-Georges-Michei), dont la démission à été acceptée par décret 

n 18 novembre 1953, à charge de verser à ce dernier ou à ses 
ayants droit la somme de 1.200.000 F à titre d’indemnité, repré- 
. Senlant la finance de l'office. Cette indemnité pr a ts de la 
façon suivante: avant la prestation de serment, 300. ; le reli- 
quat en trois annuilés égales pur à chaque anniversaire de 
la prestation de serment, et dont le montant variera éventuellement 
dans les mêmes proportions que l'indice général des prix de gros 
(319 articles), publié par l’Institut national de la statistique, l'indice 
pris comme base étant celui de juillet 1956. Ces annuités porteront, 
en outre, intérêts au laux légal en matière civile. 


M. Saint-Guily (Alphonse-Jean), déjà huissier de justice du tri- 
bunal de première instance d’Orthez (Basses-Pyrénées), greffier de 
la justice de paix de Salies-de-Béarn (même département), en rem- 
placement de M. Izac (Henri-Emile-Auguste}, démissionnaire. 


Mlle Bardy (Gisèle-Josèphe-Laurentine), huissier de justice du tri- 
hunal de première instance de Vienne (Isère), en remplacement de 
M. Bardy (Eugène-Jean), son père, décédé. 


- conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 





M. Graëff (Jacques-Louis-Paul), huissier de juslice du tribunal de 

remière instance de Pau (Basses-Pyrénées), en remplacement de 
M. Pradeau {Jean-Marie-Paul), démissionnaire. 

M. Jager (René-Jean), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Beaune (Côte-d'Or), en remplacement de M. Taboureau 
(Guy-Roger-Emile), démissionnaire. 

M. Safar (Frédy-lenri), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Melun (Seine-et-Marne), en remplacement de 
M..Maærchal (MarcelCharies-René), démissionnaire. 

M. Taboureau (Guy-Roger-Emile), huissier de justice du tribunal 
d2 première inslance de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de 
M. jouriot (Maurice-Albert), décédé. 


L'honorariat est conféré à: 


M. Collomb (Jules-Joseph), ancien notaire à la résidence de Rives 
(Isère). 

M. Ennebhi: (Marcel-Cyrille-Eugène), ancien notaire à la résidence 
d'Hesdin (Pas-de-Calais). 

M. Lerpux (Robert-Joseph-René), ancien notaire à la résidence de 
Bourgtheroulde (Eure). 

M. Munier (Léon-René), ancien notaire à la résidence de Nancy 
(Meurthe-et-Moselle). 


M. Pellisson ‘Jean-Ludovic-Isidore), ancien notaire à la résidence 
de Condom (Gers). F 


M. Sexe (Julien), ancien notaire à la résidence d’Ennezat (Puy- 
de-Dôme). 


M. Fourtean (Ernest), ancien greffier de la justice de paix 
d'Houeillès (Lot-et-Garonne. 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Par arrêté du 1 juillet 1956, H est ouvert au ministère des affaires 
étrangères sur l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par 
le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, 
un crédit s'élevant à la somme de 10 millions de francs, applicable 


- au chapitre 34-95 : « Missions, — Conférences internationales” du 


budget des affaires étrangères (1: Services des ‘aflaires étrangères). 
Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la receile d'égal 

montant conslatée à la ligne « Fonds de ‘concours pour dépenses 

d'intérêt public ». AY 








Délégation de signature. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le déeret du 4e février 1956 portant nomination des membres 


du Gouvernement ; 
Vu le décret n° 56-188 du 13 février +956, 


Arrêle : 


Art. 4er, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Baurhard, 
directeur du cabinet, délégation est donnée à M. Jacques Roux, 
ministre plénipotentiaire, directeur adjoint du cabinet, à l'eflet de 
signer, au nom du rninistre, tous arrêtés, actes ou décisions, à 
l'exclusion des décrets. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


. République française. 


Fait à Paris, le 8 août 1956. 
CHRISTIAN PINEAU. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décrets du 3 août 1956 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 3 août 1%6, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l'ordre en date du 
19 Css 1956 portant que ja promotion de ce décret st ee 

promu 
au grade de commandeur dans l'ordre national de la :4#£5ion 
d'honneur : 

M. Morel (Henri), fréfet de la Somme, Officier du 19 août 1947. 




















—_- 


9 Août 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


7605 


———_——tà 





Pa” décret en dale äu 3 août 1956, pris en conseil des ministres, 
sur Ja proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après: avis du conseil de l’ordre en date du 
5 juillet 1956 portant que les prometions de ce décret sont faites en 
conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, sont promus 
au grade d'officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


MM. ; À 
Gey (Marcel), préfet, directeur du cabinet du secrélaire d'Elal à 
l'intérieur. Chevalier du 4 février 1949. Titres exceplionnels. 
Grau (Paul), conseiller général, maire de Rosheim (Bas-Rhin), 
Chevalier du 9 juillet 1949. Tilres exceplionnels, 





Par décret en date du 3 août 1956, pris sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en date du 19 juillet 4%6, porlant que les 
promotions et nominations de ce décrel sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où NOIMIneSs 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. ° 

Anduze (Pierre), directeur du service des pompes funèhres et des 
cimetières de la ville de Paris. Chevalier du 21 novembre 1934. 

Bartholme (Charles), pasteur en retraite, président de la commission 
synodale de l'Eglise réformée d'Alsace et de Lorraine à Strasbourg 
(Bas-Rhin). Chevalier du 13 mars 1917. 

Mgr Bonnabel (Auguste), évêque de Gap (Iautes-Alpes). Chevalier 
du.23 mars 1936. sh 

Chante (Franck), conseiller général de l'Ardèche, ancien sénateur. 
Chevalier du 19 août 1947. 

Cleret (Oscar), adjoint au maire d'Arras (Pas-de-Calais). Chevalier 
du 10 juillet 1947. 

Œil (Jules), maire de Carcassonne (Aude). Chevalier du 29 avril 1937. 

Frolle (Eugène), ancien maire, conseiller municipal de Pontivy 
(Morbihan), Chevalier du 22 janvier 1996. 

Grossemy (Maurice), conseiller général, maire de Brebièges (Pas-de- 
Calais). Chevalier du 7 juin 195. 

Jamart (Ernesl), maire d'Ault (Somme). Chevalier du 31 décembre 
1959. 

Lacau-Barraque (Léon), président du tribunal administratif de Pau 
(Basses-Pyrénées). Chevalier du 16 juin 1920. 

Laguerre. (Edouard}; secrétaire général de la préfecture de la Haute- 

- Garonne; Chevaliez du 7:mars 1947. 

Padovani (Denis); président du conseil général, maire de Berre (Bou- 
vhes-du-Rhône). Chevalier du 20 septembre 1947, 

Reveillaud (Marc), chef de division à la préfecture de Seine-et-Oise. 
Chevaiier du 15 janvier 1917. 

Thomas (Robert, dit Léon), conseiller municipal de Lyon (Rhône), 
Chevalier du 11 mai 1994. ÉE 

Thomassin {Jean), préfet de l'Ain. Chevalier du 4 juillet 1947. 

Villeger (Gaston), préfet de la Martinique. Chevalier du 4 février 1919. 


% Au grade de chevalier. 

MM. 

Alleaume (Gaston), conseiller général de l'Eure; 65 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires el de fonctions électives. 
Arna {Justin}, aneien maire de Moriez (Basses-Alpes); 73 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 

électives. È 

Aubel (Albert), maire de Sainte Geneviève-des-Bais {Seine-et-Ojse) ; 
55 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 1 

Autfret (Jeam), conseiller général, maire de Callac (Côtes-du-Nord) ; 
i6 ans de pratique prolessionnelle, de services Imililaires et de 
fonctions éleclives. 

Rantigny (Edouard), adjoint au maire de Landrecies (Nord) ; 38 ans 
de pratique professionnelle, de services milila;:es et de fonctions 
éleciives. 

Bononcini (Fernand), ingénieur divisionnaire à ja mairie de Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône) ; 11 ans de fonction publique et de ser- 
vices mililaires. 

Broulta (Maurice), conseiller général, maire d'Hardinghen (Pas-de- 
Calais} ; 5% àns de pralique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives: 

Candeille (Noël), secrétaire-de la mairie de Gouy-en-Gohelle (Pas-de- 
Calais); 57 ans de fonction publique et de services militaires. 

Mgr Chappot de la Chamonie (Pierre), évèque de Clermont-Ferrand 
(luy-de-Dôme) ; 41 ans de ministère ecclésiastique et de services 
Militaires. 

Chevalier (Henri), maire de Montabon (Sarthe): 36 ans de pratique 

. professionnelle, de services mililaires et dé fonctions électives. 

Clerambeaux (Léonce), secrétaire général de la mairie de Roubaix 
(Nord) ; 31 ans de fonction publique et de services militaires. 

Combe. (Joseph), ancien maire de Servières-le-Châleau (Corrèze) ; 
71 ans de. pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives. 





Copim (Claude), adjoint au maire de Saint Maurice-sur-Loire (Loire), 
ancien maire; 65 ans de pratique professionmele, de services mili 
taires et de fonctions électives. 

Crochet-Damais (Pierre), président du tribunal administratif de Dijon 
(Côte-d'Or) ; 20 ans de fonction publique et de services mililaires. 

Cuffaut (Emile), ancien conseiller municipal d'Auxerre, adjoint spé- 
cial de Jonches (Yonne); 57 ans de pralique professionnelle, de 
services militaires et de fonctions électives, 

Devals (Adrien), frère des écoles chrétiennes à Saint-Denis-de-la- 
Réunion; 43 ans de services civils. 

Dobel (Robert), chef de division à la préfecture de l'Oise; 
de fonction publique. 

Chanoine Duvaux (Camille), curé de la paroisse Saint Jeanl'Evangé- 
liste de Montmartre, à Paris; 70 ans de ministère ecclés'astique. 
Ebtinger (René), chef de division à la sous-préfecture de Mulhouse 

(Haut-Rhin) ; 45 ans de fonction publique et de services militaires, 

Escudier (Gabriel), vice-président du conseil général, maire de 
Tavernes (Var): 30 ans de pralique professionnelle, de services 
mililaires et de fonctions électives. 

Etellin (Raymond), chef de division à la préfecture du Loiret; 
de fonction publique et de services militaires, 

Faure (Albert), administraleur civil au ministère de l'intérieur; 
2 ans de fonction publique et de services militaires. 

Ferigoule (Paul), secrétaire général adjoint de la maire d'Avignon 
(Vaucluse) ; 3S ans de fonclion publique el de services mililaires. 

Galland (Louis), ancien secrélaire en chef de la mairie de De 
(Drôme) ; 46 ans de fonction publique et de services militaires. 

Gander (Alexandre), ancien maire de Thonon-les-Bains (Haute- 
Savoie); 51 ans de pratique professionnelle et de fonclions é:ec- 
tives. 

Gardenet (Charles), adjoint au maire de Mâcon (Saône-el-Loire), 
ancien maire ; 57 ans de pralique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives. 

Gary (François), conseiller général, cemseiller mun'cipal de Salva- 
gnac (Tarn); 30 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
laires et de fonctions éleclives. 

Genin (Georges), chef régional du service des transmissions à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône) ; 3? ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires. 

Granier (André), ancien conseiller général, maire de Roquemaure 
(Gard); 4t ans de pratique professionnelle, de services inilitaires 
et de fonctions électives. 

Hauw (Pierre), adjoint au maire de Dunkerque (Nord); 39 ans de 
pratique professionnelie, de services militaires et° de fonctions 
électlives. 

Hayem (Robert), secrétaire géméral de la rrélecture de là Moselle; 
2% ans de fonction publique et de services mililaires. 

Jacquet (Marius), ancien maire d'Avignon (Vaueluse); 59 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives. 

Jalran (Charles), sous-préfet de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyré- 
nées); 37 ans de fonction publique et de services mililaires, 

Joseph (Georges), sous-préfet de Valenciennes (Nord); 30 ans de 
fonction publique et de services militaires 

Mme de Kerjegnu (Anne-Marie), conseiller municipal d'Erquy (Côtes- 
du-Nord); 60 ans de services civils et de fonctions éleclives. 

Langlade (llenri), secrétaire génYral du centre administratif et 
technique interdépartemental de Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 
2 is de fonction publique e services militaires. 

21 ans de fonct bl et d lit 

Laubeuf (Albert), maire de Chatou (Seine-et-Oise); 49 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires et de fonctions élec- 
üives. 

Le Blond. (Jean-Claude), administrateur civil au ministère de l'inté- 
rieur; 21 ans de fonction publique et de services mililaires. 


Lucas (Albert), maire adjoint de Boulogne-Billancourt (Seine): 49 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 

. électives. 

Lundy (René), conseiller général, ancien maire de Beine (Marne); 
45 ans de pratique professionnelle, de services mmililaires cl de 
fonclions électives. 


39 ans 


26 ans 


Marlin (Mathieu), conseiller municipal, ancien maire de Saineaize 
(Nièvre); 63 ans de pratique. professionnelle, de services militaires 
et de fonctions éleclives. 

Martin (René), maire de Rolampont (Taute-Marne): %9 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de tonclions élec- 
lives. 

Martin (Robert), inspecteur général adjoint de l'administration an 
ministère de l'intérièur; 21 ans de fonction publique et de services 
nililaires. 

Mlle Moniot (Marguerile), sous-directeur à la préfecture dé la Scine; 
37 ans de fonction publique. 

Napoleoni (Antoine', maire de Centuri (Corse); 41 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, 
Nemos (Jacques), maire de Millery (Rhône); % ans de pratique 
professionnelle, . de services militaires et de fonctions électives 
Pichard (Joseph), maire de Chartres (Eurr-et-Loir) ; 29 ans de pra- 


à 4 professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives. 
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Reboul (Louis), ancien maire d’Agde, consciller général de l'Hérault; 
36 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonciions électives. 

Reudet (Georges), ancien maire de Levier, conseiller général du 
Doubs; 51 uns de pratique professionnehe, de services mililaires 
et de fonciions électives. 

Rigaud (Roger), conseiller général de la Seine, conseilkr municipal 

e Paris; 47 ans de proies professionnelle, de serviges militaires 
et de fonclions électives. 

Rogel (Pierre), ancien maire de Lanester (Morbihan); 53 ans de 
pratique professionnelle et de fonctions électives. 

Sabouraud (Louis), secrétaire d'administration au ministère de 
l'intérieur; 42 ans de fonction publique et de services militaires. 

De Saint-Jorre (Jean), secrétaire général de la préfecture des Alpes- 
Maritimes; 21 ans de fonction publique et de services militaires. 

Salzer (Israël), grand rabbin de l'assaciation culluelhe israélile de 
Marseille et des Bouches-du-Rhône; 33 ans de ministère ecclésias- 
tique et de services rmniiilaires. 

Samson (Jean), chef de division à la préfecture du Gard; 47 ans 
de fonction publique. 

Silvercano ‘Léon), sous-préfet, délaché à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur; 22 ans de fonction publique et de 
services tnililaires. si 

Theodore (Louis), ancien conseiller général, ancien maire de Mont- 
simery-Tonnegrande (Guyane); 50 ans de pratique professionnelle, 
de services militaires et de fonctions électives. 

De Thore (Sléphen), conseiller municipal de Fort-de-France (Marti- 
nique) ; 38 ans de pratique professionnelle et de fonctions électives. 

Verdeil (Henri), directeur adjoint à la préfecture de la Seine; 26 ans 
de fonction publique et de services militaires. 


— 





Par décret en dale du 3 août 1956. pris sur la proposition du 
président du conseil des mrinistres et du ministr: de l'intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date du 5 juillet 1956 portart 
me 11 nonrmalion de ce décret est faite en conformité des lois, 

rets el règicments cn vigueur, est nommé chevatier dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 

M. filles (Emile), conseiller général, maire de Taulignan (Drôme) : 
58 ans de pralique professionnelle, de services militaires et de 
foncliions électives. 





Par décret en date du 3 août 1956, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres el du ministre de l’intérieur, 
après avis du conseil de l'orüre en date du 19 juillet 1956 portant 

ue les norminaiions de décret sont faites en conformité des lois, 

crels et règlements en vigueur, sont normmmeés chevaliers dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 
MM. 

Ducreux (Matrice), chef de division, secrétaire en chef de la sous- 
préfecture Gu Havre (Seine-Maritime) ; 44 ans de fonction publique 
et de services militaires. 

Lebel (Francois), maire de Sainte-Adresse (Seine-Maritime); 34 ans 
de pratique professionnelle et de fonctions électives. 

Tixier (Antoine), maire de Nubecourt (Meuse); 6t ans de pratique 
professionnelle, de services miitaires et de fonctions élcelives. 





Par décret en date du 3 août 1956, pris sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur 
après avis du conæil de l’ordre en date du 19 juillet 4956 portan 
que les promotions et nominations de ce décret sont faites en 
conformité des jois, décrels et règlements en vigueur, sont promus 
pu nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d’ofjicier. 


M. Gillet (Albert), commissaire divisionnaire à la sûreté nationale, 
chevalier du 10 avril 1948. 


Soni Au grade de chevalier. 

Baudry (Henri), commissaire divisionnaire à la sûreté nationale; 
20 ans de fonction publique et de services militaires. 

Beaufort (Roger), commissaire principal à la préfecture dé police; 
26 ans de. fonction publique et de services militaires. 

Berthommier (Marcel), administrateur à la préfecture de police; 
23 ans (le fonclion publique, 

Biliemaz /Fétix), commandant principat de C. R. S. à Lyon (Rhône); 
4 ‘ans de jonction publique et de services militaires. 

Brouard (Robert), chef de division au centre administratif et lech- 
nique interdépartemental de Versailles ; 29 ans de fonction publi- 
que et de services militaires. 

Buclon (Robert), commissairre divisionnaire de police à Marseille 
(Bouches-du-Rhône); 20 ans de fonction publique et de services 
militaires: 

Cagnard (Maurice), commissaire principal à la préfeclure de police; 
20 ans de fonction publique el de services militaires. 

Camuzeaux (Serge), commissaire divisionnaire à la sûreté nationale ; 
271 ans de fonction publique et de services militaires. 





Cavalier (Paul), officier de police à la sûreté nationale; 34 ans de 
fonction publique el de services militaires. 

Crespiat (Jean), commandant de gardiens de la paix à la préfecture 
de police; 30 ans de fonction publique et de services militaires. 
Duthoit (Loui<), officier de potice à la sûreté nationale; 25 ans de 

fonction publique et de services militaires. 

Maire (André), commissaire divisionnaire à la sûrelé nationale ; 
31 aus de fonction publique et de services miiitaires. 

Moronval (Roland), commissaire divisionnaire à la sûreté nationale; 
21 ans de fonction pub'ique et de services militaires. 

Moser {Louis}, officier principal de C. R. S. à Metz (Moselle); 32 ans 
de fonclion pubiique et de services maililaires. 

Pallussière (Julien), commissaire divisionnaire de la sûreté nationale 
à Douai (Nord); 28 ans de fonction publique et de services miii- 
taires. 

Perez y Jorha (Jacques), commissaire divisionnaire à la prélecrture 
de police, X ans de fonction publique et de services miiitaires. 

Pigeon Arsène), commissaire divisionnaire à la sûreté nationale; 
23 ans de fonction publique et de services militaires. 

Pilon (Armand), commissaire divisionnaire à la sûrelé nationales 
22 ans de fonc{on publique et de services militaires, 

Rouvière (Léon), administrateur à la préfeclure de police; #0 ans 
de fonction publique et de services militaires. 

Sabaut (Edmond), commissaire divisionnaire à la préfecture dé po- 
lice; 28 ans de fonction publique et de services militaires. 

Tarniquet (Henry), commissaire divisionnaire à la sûreté nationale; 
21 ans de fonction publique et de services mililaires, 

Toulliou (Jôseph). commissaire principal à la préfecture de police; 
29 ans de fonction pubiique et de Services militaires. 

Touzet (Serge), sous-préfet, directeur du cabinet du directeur géné- 
ral de la sûreté nationaie; %) ans de fonction publique et de ser- 
vices militaires, ; 





Par décret en date du 3 août 195%6, pris sur la proposition du pré- 
s'dent du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, agrès 
avis du conseil de l’ordre en date du 19 juillet 1956 portant que les 
nominations de ce décret sont failes en eonlormité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont nommés chevaliers dans l'ordre natio- 
nü' de la Légion d'honneur. 

MM. 

Ba! (Michel), commandant du corps de sapeurs-pompiers de Lyon 
(Rhdne): %5 ans de services militaires et de pratique professien- 
nelle, dont 25 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

Lurach (André), capitaine commandant ie corps de sapeurs. pompiers 
de Nancy (Meurthe-et-Moselle! :; 36 ans de services rnilitaires et de 
pratique professionnelle, dont 32 ans dans un corps de sapeurs- 
pPempiers, 

Grenier (Jean-Baptiste). inspecteur départemental des services d'in- 
cendie du Cantal, commandant du corps de sapeurs-pompiers d'Au- 
riilac; 49 ans de services snilitaires et de pratique prolessionnelle, 
dont 26 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

M'aucolot (Frédéric), inspeciteur d'partemental des services d'incen- 
die de la Meuse: 51 ans de services militaires et de pratique pro- 
fessionnelte, dont 28 ans dans un corps de sapeurs-pompiers. 

fauvageot (Eugène), capitaine du corps de sapeurs-pompiers de 
l'Isle-sur-le-Doubs (Poubs); 35 ans de services militaires et de 
pratique professionnelle, dent 49 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 

Thoumazoux (Antoine), inspecteur déporemests adjoint des Serrk 
ces d'incendie, commandant, chef du corps de sapeurs-pompiers 
de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme); 3% ans de services militaires 
et de pratique professionnelle et 37 ans dans un corps de sapeurs- 
pompiers. 





Par décret en date du 3 août 1956, pris en conseil des ministres, 
sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, après avis du conseil de l’ordre en dale du 
b juillet 1956 portant que la promotion de ce décret est faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est promu au 
grade d'’officier dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Villars (René), conseiller général, maire de Verosvres (Saône- 
et-Loire). Chevalier du 28 mars 19#9. Titres exceptionnels, 





Par décret en date du 3 août 1956, pris sur la praposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'iñtérieur, après 
avis du conseil de l’ordre en da'e du 19 juillet 1956 portant que les 
promotions et nominations de ce décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou 
dans l'ordre nafñonal de la Légion d'honneur, +0 services exception- 
nels rendus à l'occasion de leur mandat électif: 


Au grade d'officier. 
MM. 
NS — ©; nl (Hippolyte), maire de Blace (Rhône). Chevalier du 30 juin 
Calvet (Auguste), maire de Lauzes (Lot). Chevalier du 26 juillet 
1933. ‘ 


Carrier-Cambrillat (Félix), maire de Sillans (Isère), Chevalier du 
31 décembre 1920. 
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Chantelauze (Maurice), conseiller général, maire de la Chaise-Dieu 
(Haute-Loire), préfei honoraire. Chevalier du 25 décembre 195. 

Feldkircher (Georges), maire de Raizeux (Seine-e‘-Oise)., Chevalier 
du 19 août 1917. 

Guyon (Charles), maire de Bretenières (Jura). Chevalier du 24 mai 
1932. 

Latapie (Robert) conseiller général, maire de Bourg-de-Visa (Tarn- 
et-Garonne). Chevalier du 8 août 1939. 

Litoux (Pierre), maire de Saint-Lyphard (Laire-Inférieure). Chevalier 
du 27 septembre 1945. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Amans (Ernest), maire de Versols et Lapeyre (Aveyron); 41 ans de 
pratique professionnelle, de services mililaires et de fonctions élec- 
lives, dont 25 ans de fonctions de maire. 

Ancenay (Georges), maire de Saint-Marlin-sur-la-Chambre (Savoie) ; 
49 ans de pratique professionnelle, de services mililaires el de 
fonctions électives, dont 21 ans de fonctions de maire. 

Armorin (Charles), maire de Crest (Drôme); % ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, dont 
12 ans de fonctions de maire. 

Aucante (Auguste), maire de Châtres-sur-Cher (Loir-et-Cher) ; 36 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éleclives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Audibert (Virginius), maire de Gattières (Alpes-Maritimes); 47 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 13. ans de fonctions de maire. 

Bade (Ludovic), conseiller général, maire de Capesterre (Guade- 
loupe) ; 33 ans de pra‘ique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives, dont 18 ans de fonctions de maire. 

Barbier (André), président d'honneur du conseil général, maire de 
Darney (Vos & ancien député, ancien sénateur; 55 ans de 
pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
éleclives, dont 25 ans de fonctions de maire. 

De . Besombes-Singla (Antoine), maire de l'Albère (Pyrénées-Orien- 
tales); 38 ans de pratique professionnelle, de services militaires et 
de fonctions électives, dont 20 ans de fonctions de maire. 

Beurton (Félix), maire de Vatimont (Moselle); 52 ans de pratique 
professionnelle, de gervices militaires et de fonctions électives, 
dont 29 ans de fnnctions de maire. 

Blandin (Emile), maire de Saint-Andoche el Trecourt (Haute-Savoie) ; 
61 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 24 ans de fonctions de maire. 

Bo'ard (Louis), maire de Forges-les-Bains (Seine-et-Oise) ; 66 ans de 
me mt professionuielle et de fonctions électives, dont 12 ans de 
onctions de maire, 

Briquin-Rolland (Pierre), maire de Plouegat-Guerrand (Finistère); 
8 «ans de pralique professionnel;:e, de services militaires et de fonc- 
tions electives. dont 20 ans de fonctions de maire. 

Chagnaud (Jean), maire de Parcoul (Dordogne); 61 ans de pratique 

professionnelle, de services militaires et de fonclions électives, 

dont 18 ans de fonctions de Maire. 

Chapel (Françors), maire de Veyziat (Ain) ; 63 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de ser,ires militaires et de fonctions électives, dont 
27 ans de fonctions de maire, 

Chauvin (Louis), maire de Saugeot (Jura); 47 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, dont 
27 ans de fonctions de maire. 

Cotineau (Léon), maire de Lussat (Creuse); 58 ans de pralique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
21 ans de fonclions de maire. 

Coudert (Elie), conseiller général, maire de Saint-Bonnet-Briance 
(Haute-Vienne); 40 ans de pratique professionnelle, de services 
Mili'aires et de fonctions é:eclives, dont 13 ans de fonclions de 
maire. 

Damoiseau (Alfred), conseiller général, maire de Damville (Eure); 

49 ans de pratique professionnelle, de services Mililaires et de 

fonctliuns électives, dont 18 ans de fonctions de maire, 

Defournoux (Jean-Baptiste), maire de Charroux-d’Allier (Allier) ; 

70 ans de pratique professionnel'e, de services mililaires el ce 

fonclions é'ectives, dont 27 ans de fonctions de maire. 

D'Estais (Louis), maire de Fresnes-Mazancourt (Somme): 48 ans de 

pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 

électives, dont 27 ans de fonctions de maire. 

Dupont (Raoul), maire de Neuvy-Deux-Clochers (Cher); 40 ans de 

pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 

tives, dont 24 ans de fonctions de maire. 

Florentin (Maurice), conseiller général, maire de Jallanges (Côte- 

d'Or); 36 ans de woratique professionnelle, de services militaires et 

de fonctions électives, dont 21 ans de fonctions de maire. 

saborit de Montjou (Gérard), conseiller général, maire d'Iteul, ancien 

député (Vienne); 34 ans de pratique professionnelle, de services 

nes et de fonctions électives, dont 21 ans de fonctions de 
aire. 

ez (Jean-Baptiste), maire de Samuran (Hautes-Pyrénées); 62 ans 

de pratique professionnelle, de services Militaires et de fonctions 

électives, dont 19 ans de fonctions de maire, 

Glomeaud (Jules), maire de Reterre (Creuse); 59 ans de pratique 

professionnelle, de services mililaires et de fonctions électives, 

don! 27 ans de fonctions de maire, 





















Grégoire (Léon) maire d’Espondeilhan (Héraull; 536 ans de pra- 
tique professionnelle, de services mililaires et de fonctions élec- 
tives, dont 27 ans de fonctions de maire. 

Jaurie (Jean-Bamtiste), maire de Prechacq-Navarrenx (Basses-Pyré- 
nées) ; 52 ans de pratique professionne:le, de services militaires et 
de fonctions électives, dont 16 ans de fonclions de maire. 

Heure (Antoine), Maire d'Escourt (Basses-Pyrénées) ; 52 ans de pra- 
tique professionnelle, de services militaires et de fonclions élec- 
tives, dont 28 ans de fonclions de maire. 

Jarry (Alcide), maire de Saint-Gelais (Deux-Sèvres); 535 ans de 
ratique professionnelle, de services militaires et de fonctions élec- 
ives, dont 23% ans de fonctions de maire. 

Lallia (Edmond), maire de Chaus<y (Loiret); 66 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électlives, 
dont 21 ans de fonctions de maire. 

Latreuille (Raoul), conseiller général, maire de Gemozac (Charente- 
Maritime); 31 ans de pratique professionnelle, de services mili- 
taires et de fonctions électives, dont 11: ans de fonctions de maire. 

Le Bail (Hyacinthe), maire de Landebaeron (Cô'es-du-Nord) : 60 ans 
de pratique professionnelle, de services mililaires et de fonctions 
électives, dont 27 ans de fonctions de maire. 

Loubens (Jean-Baptiste), maire de Boissède (Haute-Garonne) ; 37 ans 
de pralique professionnelle el de fonctions électives, dont 21 ans 
de fonctions de maire. 

Mahot (Elienne), conseiller général, maire de la Chapelle-Feulin 
(Loire-Inférieure) ; 52 ans de pratique professionnelle, de services 
militaires et de fonctions électives, dont 27 ans de fonclions de 
maire. 

Mataillet (Léon), maire de Ruhans (Haute-Saône) ; 44 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires el de fonctions éleclives, dont 
23 ans de fonctions de maire. 

Mauclaire (Fernand), conseiller général, maire d'Arcis-sur-Anbe 
(Aube) ; 34 ans de pratique professionnelle, de services militaires 
et de fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Mazou (Jean-Pierre), maire de Soumoulou (Basses-Pyrénées) : 47 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 14% ans de fonctions de maire. 

Ory (Adrien), maire de Saint-Nicolas-de-Bourgueil (Indre-et-Loire) ; 

ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonctions électives, dont 16 ans de fonctions de maire. 

Paget (Alfred), conseiller général, maire de Pont-de-Beauvoisin 
(Isère), ancien sénaleur; 49 ans de pratique professionnele et 
de fonctions électives, dont 21 ans de fonclions de maire. 

Passat (Albert), maire de Saint-Angel (Allier); 55 ans de pratique 
professionnelle, de services militaires et de fonctions électives, dont 
21 ans de fonctions de maire. 

Postic (Joseph\, maire de Rosporden (Finistère); 58 ans de pratique 
professionnelle, de services mililaires et de fonciions éleclives, dont 
15 ans de fonctions de maire. 

Semidei (Nicolas), conseiller général, maire de Velone-Orneto ‘Corse); 
36 ans de pratique professionnelle, de services militaires et de 
fonclions éleclives, dont 13 ans de fonctions de maire. 

Seville (Ferdinand), conseiller général, maire du Blanc (Indre); 

ans de pratique professionnelle, de services mililaires et 
de fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Soulairac (Joseph), maire de Montbrun-des-Corbières (Aude); 49 ans 
de pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 
électives, dont 27 ans de fonctions de maire. 

Toribio (René), président du conseil général, maire de Lamentin 
(Guadeloupe) ; 24 ans de services civils dont 22? ans de fonctions 
publiques et 11 ans de fonctions de maire. 

Toulza (Albert), maire de Larnagol (Lot); 54 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de fonclions éleclives, dont 
28 ans de fonctions de maire. 

Valois (Hervé), conseiller général, maire de Laroque (Lot-e!-Garonne) ; 
9 ans de pratique professionnelle, de services militaires el de 
fonctions électives, dont 12 ans de fonctions de maire. 

Vaux (André), maire de Sainte-Mondane (Dordogne); 30 ans de 
pratique professionnelle, de services mililaires et de fonctions 
électives, dont 24 ans de fonctions de maire. 


Par décret en date du ? août 1956, pris sur la proposition du pré- 
sicent du conseil des ministres et du ministre de l’intérieur, après 
&vis du conseil de l'ordre en date du 19 juillet 1956 portant que les 

romotions et nominations de ce décret sont faites en confarmité 
es lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
MM. 

Agussol (Marius), maire de Rives (Hérault), Chevalier du 26 juil- 
et 1935. 

Arniaud (Edouard), maire de la Bastide-des-Jourdans. Chevalier du 
8 août 1939. 

Flaisse (Pierre), conseiller général, maire de Mery-ès-Bois (Cher). 
Chevalier äu 19 août 1947. 

Huchet de Quenetain (Maurice), maire de Saint-Senoux (Ille-et- 
Vilaine), ancien conseiller général, Chevalier du 10 août 1955. 
Icnguet (Ignace), ancien député, conseiller général, maire de Torxe 

(Charente-Maritime). Chevalier du 2 août 1947. 
Reynen (Emile), conseiller général, maire d’Ognolles (Oise). Cheva- 
lier du 31 juillet 1936. 
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dé Au grade de chevalier. 

MM. 

subret , Albert, maire de Jarnosse (Loire), ancien conseiller général; 
Ji ans de fonctions de maire. 

ps" - (Aipnonse}), maire de Verneuil-sur-igneraie (Indre); 3% ans 
de fonclions de muire. 

Be quet (Raoul), maire de Biville-sur-Mer (Seine-Maritime), ancien 
député: 37 ans de ionciions de maire. ue, 

beun'er ‘Eugène, maire de Parçay-les-Pins (Maine-et-Loire); 31 ans 
de fonctions de maire. 

Kæul (Léon), maire de Ravel-et-Ferriers (Drôme); 31 ans de fonc- 
tions de maire. . 

Boley Emile}, maire de Montigny-sur-4rmancon (Côte-d'Or); 34 ans 
de functions de maire 

Frana (André'. müire de Saint-Loubert (G:ndei: 31 ans de fonc- 
tons de maire. 

Ca'iot (Olivier), président du conseil général, maire de Messanges 
(Landes); 31 ans de fonctions de maire. 

Chârrier (Jean), maire d'Ecurat (Charente-Maritime)} ; 3% ans de fonc- 
tions de maire. 

Ct.aunet (Aristide), mnaire de Courcelles (Seine-et-Marne); 37 ans de 
fonctions de maire. 

tlamens (Guillaume), maire de Nohic (Tarn-et-Garonne); 31 ans de 
fonctions de maire. 

Collin (Ernest), maire de l'Iome-Chamondot (Orne) ; 37 ans de fonc- 
tions de maire. 

Collongnes (Martial), maire de Mongauzy (Gers); 22 ans de fonctions 
de maire. ù 

Favid (Georges), maire d'Hautevelle (Haute-Saône) ; 40 ans de fonc- 
tons de maire. 

Pi Raize! (Pierre), maire d'Offloy (Summe};; 31 ans de fonctions de 
maire. 

Foch (Jean), maire de Figaroi (Ilante-Garonne}; 30 ans de fonetions 
de traire. 

Gälabert (Jean), maire de Lauyuzan (Gers); 31 ans de fonctions de 
maire. 

Giroutru (Alexandre), maire d’Allemont (Isère); M ans de fonetions 
de maire. 

Le Tillerin (Jarques}, maire de Saint-Révérend (Vendée) ; 33 ans de 
fonctions de maire. 

Hivmmbert (Nicolas). majre de Vaucourt (Meurthe-et-Moselle) ; 37 ans 
de fonctions de maire. 

krieger (Michel), maire de Niedersoultzhach (Bas-Rhin); 33 ans de 
fonetions de maire 

Lavigne (Arnaud\, maire de Masseilles {Gironde}; 35 ans de fonctions 
de rraire. 

Leclerr (Rabert)\, maire d’Aïzier (Eurej; 45 ans de fonctions de 
maire 

Le Collen (Jean), maire des Eglisettes (Gironde} ; 31 ans de fonctions 
de maire. 

Ledant (Albert), maire d'Etré,upont {Aisne), ancien conseiller géné- 
ral; 35 ans de fonctions de maire. 

Lefrancois (Désiré). smaire de Noron-la-Poterie (Calvados) ; 34 ans de 
tonetions de maire. 

Lernaire (Charles), maire de Leulinghem-les-Etrehem (Pas-de-Calais), 
ancien conseiller général; 37 ans &e fonetions de maire. 

Lemonnier (René), maire de la Brevière (Calvados); 31 ans de fonc- 
tion: de maire. 

Leprohon {Victor}, maire de Dimont (Nord); 37 ans de fonctions 
de maire. 

Morio ‘Jean-Mathurim}), maire de Locqueltas (Morbihan); 31 ans de 
fonctions de maire 

Meowrre (Euzène}, maire de Sorbiers (llautes-Alpes); 31 ans de fonc- 
tions de maire. 

noël (Léon), maire de Fromy (Ardennes); 3 ans de fonctions de 
maire. 

Noizet (Hermand), maire de Somme-Tourbe (Marne); 31 ans de fonc- 
tions de maire. 

Pecheux (Gustave), maire de Vigneux-Hocquet (Aisne); 5 ans de 
fonctions de maire. 

Pel'erin (Georges), maire d’Equennes (Somme) ; 32 ans de fonctions 
de maire. 

Renaut (Albert), maire de Silly-en-Saulnois (Moselle); 4f ans de 
fonctions de maire. 

g — (Alfred), maire de Catenay (Seine-Maritime); 35 ans de 
fonctions de maire. 

Romastin (Théophile), maire de Beaumont-Pied-de-Bœuf (Sarthe), 
ancien député: 31 ans de fone'ion de maire. 

Thin (Alexandre), maire du Vast (Manche); 36 ans de fonctions 
de maire. 

Thomas (Emile), maire d’Esperce (Haute-Garonne); 31 ans de fonc- 
tions de maire. : 

Vernay (Joseph), maire de Saint-Jean-sur-Veyle (Ain); 31 ans de 
fonctions de rnaire. 








’ 


Décret du 3 août 1956 portant révocation d’un maire. 


Par décret en dale du 2 août 1%%6, M. Saada (Emmamue}} a été 
révoqus de $es fonclions de maire de la commune des Mujouls 
{Alpes-Marilimes). 





Décret n° 56-796 du 4 août 1955 portant extension à l'Algérie 
du décret n° 53-3359 du 30 septembre 1953 comportant ascou- 
plissement de certaines dispositions de la loi du 18 janvier 
1951 relative au nantissement de l'outillage et du matériel 
d'équipement. 


a —— 


Le président du conseil des “ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des secaux, chargé de la justice, du ministre des 
affaires économiques et financéieres, du s2erétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce et du secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des aflaires algériennes. 

Vu la loi du 1$ janvier 1%51 relative au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement ; 

Vu le décret n° :}-969 du % septe 1953 comportant 
assouplissement de la loi du 18 janvier 1951 relative au nan- 
tissement de l'outillage et du matériel d'équipement ; 


Va a loi n° 56258 dn 16 mars 19% autorisant le gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un gramme d'expansion 
fconomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habilitant à prendre toutes mesures exceptionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de Ja protection des personnes 
et des biens et de la sauvegarde du territoire; 


Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1 — Le paragraphe suivant est ajouté aux dispositions 
de l'article 3 du décret n° 53-969 du 20 septembre 1953 compor- 
tant ossouplissement de certaines dispositions de la loi du 
18 janvier 1951 relative au nantissement de l'outillage et du 
matériel d'équipement : 

« Le présent décret est appticable à l'Algérie ». 


Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 

arde des sceaux, € de la justice, le ministre des affaires 
conomiques et financières, le secrétaire d'Etat à l'industrie 
el au commerce et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des 
affaires algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne. 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal 
of{livriel d« la République francaise et inséré au Journal officiel 
de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 4 août 195. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 


Le secrélaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMATRE. 





d'une délibération du conseil municipal 
de Menton (Alpes-Maritimes), 


Approbation 


Par arrété du ministre de l'intérieur en date du 3 août 19556, a 
cté approuvée une délibération du conseil municipal de Menton 
(Alpes-Marilimes) conférant le titre de ciloyen d'honneur de celte 
commune à M. Jean Cocteau. 


— 
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Administration centrale. 


————— 


Par arrêts du 3 août 1956, le détachement de M. WHayem (Robert), 
adminisirateur <Civil à l'administration cenirale du manisière de 
l'intérieur, est renouvesé pour une nouvelle période de cinq années. 

Le présent arrèlé aura eflet à compter du 17 janvier 1956. 





Par arrêté du 3 août 1956, le détachement de M. Haas-Picard 
(Raymond), adininistraieur civil à l'adm nistration ceuirale du minis- 
tère de l’intérieur, en qualité de préiet chargé des fonclions d'ins- 
pecleur général de l'administration en mission extraordinaire, est 
renouvelé pour une nouvelle période €e cinq années. 

Le présent arrêlé aura eflet à compiler du 17 janvier 1956. 


Par arrêté du 3 août 19%, le détachement de M. Larrieu (Henri), 
caministrateur civil, sous-direcieur à l'adininisiralion venirale dn 
ministère de l'intérieur, en aualité de préfet, est renouve!é pour 
une nouvelle période de cinq années. 

Le présent arrêlé aura elfet à compiler du 4e janvier 1956. 





Administration préfectorale. 


Par arrêté du 1er août 1956, M. Bourdon (Jean), chef de eñbinet 
#1 + -v des Vosges, est nommé chef de cabinelt du prélel çe 





Personnel du cadre des préfeciures. 


ar arrêté du 3 août 1956, M. Gibert (Henri), chef de division de 
4e échelon, placé en position de service détaché depuis :e 1er décem- 
bre 1950 pour exercer les fonctions de directeur de l'office. départe- 
mental d'habitations à loyer modéré auprès du dépariement de 
l'Isère, est maintenu dans celle position pour une nouvelle période 
de cinq ans, à compter du 1e décembre 1955. 





Sûreté nationale. 
fee 6er, 


Par arrêté du 3 août 1956, Mme Audebert (F‘tiennette), employé 
de bureau de la sûreté nationale, est placée en position de service 
délaché en qualité d'agent spécial sur contrat de la sûreté nationale 
pour une durée de cinq ans, à compter du fr janvier 1951. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décrets du 3 apôût 1956 portant promotions et nominations 
dans l'ordre naiionai de la Légion d'honnaur. 


Par décret en date du 3 août 1956 rendu sur ja proposition &@a 
Ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
(aire d'Etat aux forces armées (lerre), en application de l'article ? 
de ia loi du 2 janvier 1932 relatif à l'élévalion et à la promotion 
dans la Légion d'honneur des mutikés de guerre à 109 p. 100 avec 
bénéfice des articles 10 ou 12 de Ja loi du 21 mars Tô1o. vu ja 
déclaralion du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant 
que l'élévation et les promotions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrels et règlements en vigueur, les’ mutilés 
e la guerre 1939-1955 dont les noms suivent, titulaires d'une pen- 
sion d'invalidité de 100 p, 100 à titre définitif et bénéficiaires des 
articles 10 on 12 de la loi du 3 mars 19M9, sont élevés ou promus 
me pente national de la Légion d'honneur (décorations sans 
raitement) : 


Loi du 2 janvier 1932, article 2 
Guerre 1999-1945. 
A la dignité de grand'croir. 
br — (Louis-Wi -Achflle-Eugène). ancien commandant des 


orces françaises combaltantes, réseau « S. S. M. F, T. R. », déporté 
résistant, colonel d'infanterie de réserve rayé des cadres (hono- 


raire), € 1910, recrutement de Saint-Omer, mile 2665, huit cita- 
1 Ni sept blessures. Grand officier de la Légion d'honneur du 
uin 1958, 





Au grade de commandeur. 


Vost {/Georzes), ancien lieutenant du 96: groupe de reconnaissance 
divisionnaire d'infanterie, classe 1927, recrutement de Lyon. 


Au grade d'officéer. 


Besufs (Pau:-Henri), ancien soldat de la compagnie routière ne 2, 
casse 1922, mie QUIL au recrutement de Cosne. . 

Consiglio (Gaétan), ancien soldat du 12° régiment de zouaves, classe 
1930, me 123 au recrutement de Toulon. 

Perrilat-Amede (Louis), ancien so dat du %% bataillon de chasseurs 
alpins, classe 19%, mie 19% au recrutement d'Annecy. 


Quilliet (René-Félix), ancien soidat des corps francs d'Afrique, 
classe 1933, m'e :85 au recrutement d'Alger. 
39° groupe de 


Roy (Georges-Gaston-Elmond), ancien soldat dun À 
reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 1225, mile 1295 au 
recruiement de la Rocheile. 


—— ——— 


Par décret en date du 3 août 1956 rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre Ge la délense nalio- 
nale et des forées armées el du secrétaire d'Elat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 19 juillet 4956 portant que la prmolion dans la Légion 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, est promu: 


Au grade de commandeur de la Légion d'honneur. 
(Cour prendre rang du 21 juillet 1956.) 
(Décoration sans traitement.) 

Au titre du congé du personnel navigant. 


(Art. 55, loi du 9 avril 1955.) 


M. le général de brigade aérienne Mareoz (Paui-Augus!'e); 22 ans 
2 1nnis de services aclifs, 4 ans 1 mois de cam. azsnes, 22 ans 
9 mois de bonifications pour services aériens commandés, 6 ans 
5 mis de majorations diverses. Officier de la Légion d'honneur 
du 11 fuiliet 1950. 


—— 





Par décret en date du 3 août 1936 rendu sur la proposilion du 
président du conseil des mminislres, du ministre de la déiense natio- 
halëe el des forces armées et du secrélaire d'Elat aux furces armées 
(air), vu la déclaralion du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 19 juillet 4956 portant que a promotion dans la Lézjon 
d'honneur du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
ei règlements en vigueur, est promu, sans traitement, l'officier dési- 
gné ci-après : 


Au grade de commandeur de la Légion d honneur. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1956.) 


Officier en congé du personnel navigant 
concourant avec l’armée aclive (art, 5 de la loi du 9 avril 195). 


Rebiilon (Fernand-Marcel), coionel; 25 ans de services, 13 campagnes, 
23 ans de bonifications pour services aériens commandés. Officier 
de la Légion d'honneur du 1 décembre 195%. 





Par décret en date dn 3 août 1976 rendu sur la proposition 4u 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces ariwes 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre mationa! de la Légion 
d'honneur du 19 juil'et 4956 portant que la promotion dans la Lésion 
d'honneur du présent décret es! faite en conformité des lois, dérrets 
et règlements en vigueur, est promu, avec traitement, l'oificier ci 
après désigné : 


Au grade d'olficier de li Légion d'honneur. 
{Pour prendre rang du 30 juin 1956.) 


Officier en congé du personnel navigant 
concourant avec j'armée active (arL 6 de la loi du 50 mars 1928). 


Perrin (Jean). ‘ieutenant colonel; 25 ans de services, camnagnet, 
25 aus de Lomficalionus porn <ei acts aériens commandés, ? ans de 
majorations diverses. Chevalier de Ja Légion d'honneur du 
31 décembre 1018. 1] 


——————— 
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Par décret en date du 3 août 1956 rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la déiense natio- 
nale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur du 19 juillet 1956 portant que les promotions dans la Lèsion 
d'honneur du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont promus, sans traitement, les 
officiers désignés ci-après: 


Au grade d'oflicier de la Légion d'honneur. 


(Pour prendre rang du 30 juin 1956.) 


Officiers en congé du personnel navigant 
concourant avec l’armée aclive (art, 55 de la loi du 9 avril 1935). 


Papin (Jean-Louis), capitaine; 28 ans de services, 10 campagnes, 
29 ans de bonifications pour services aériens commandés. A éte 
blessé et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 1® avril 196. 


Rousseau (Léon-Alexandre), lieutenant; 24 ans de services, 8 cam- 
pagnes, 24 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
A été cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 22 juillet 196. 





Par décret en date du 3 août 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseii des ministres, du ministre de la défense nalio- 
naleæt des forces armées et du secrétaire d’Elat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 19 juillet 1956 portant que les promotions dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus, avec traitement, 
les officiers de réserve et rayés des cadres des réserves dont les 
noms figurent sur le tableau ci-après: 


Au grade d'o/ficier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 20 juin 1956.) 


I. — CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant. 


Gau (Louis-Auguste), lieutenant-colonel, centre mobilisateur air 
no 222: 25 ans de services, 5 campagnes, 16 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 1er septembre 1941. 


Lanvario (Jean-Joachim), capitaine, centre mobilisateur air no 222; 
48 ans de services, 8 campagnes, 17 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, A élé ciié. Chevalier de la Légion 
d'honneur du 16 juin 1945. 


b) Cadre sédentaire. 


Curtheley (Georges), capitaine, centre mobilisateur air ne 224; 
33 ans de services, 16 campagnes, 21 ans de bonifications ur 
services aériens commandés. A été blessé el cité. Chevalier de Ja 
Légion d'honneur du 12 décembre 1940. 


De Carne de Carnavalet (Henri-Marie-Mathieu), commandant, centre 
mobilisateur air n° 222; 29 ans de services, 8 campagnes, 149 ans 
de bonificalions pour services aériens commandés, 1 an de majo- 
rations diverses. A été cilé, Chevalier de la Légion d'honneur du 
42 décembre 1940, 


Cimino (Emile-Alhert), lieutenant, centre mobilisateur air ne 2%: 
28 ans de services, 7 campagnes, 16 ans de bonifications pour 
services aériens commandés, 2 ans de majorations diverses. À été 
cité. Chevalier de la Légion d’honneur du 49 novembre 1945. 


Mouret (Etienne-Louis), capitaine, centre mobilisateur air ne 224; 
27 ans de services, 1 campagne, 16 ans de majorations diverses. 
Ê +4 8 et cilé. Chevalier de la Légion d'honneur du 29 décem- 
re 1 


II. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Heff (Paul-Jean), commandant, bureau central d’incorporation et 
d'archives de l’armée de l'air ne 267; 37 ans de services, 7 cam- 
pagnes, 1 an de majorations diverses. A été blessé et cité. Chevalier 
de la Légion d'honneur du 16 juin 1920. 


Labasque (Raymond-Marc-Yves), capitaine, bureau central d’incor- 

pee et d'archives de l’armée de l’air n° 267; 35 ans de services, 

campagnes, 6 ans de majorations diverses. A été blessé et cité. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 2 janvier 1928. 


Fontaine (Pierre-Edouard), capitaine, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air ne 267; 36 ans de services, 
5 campagnes, 1 an de bonifications pour services aériens com- 
eg à A été cité. Chevalier de la Légion d'honneur du 23 décem- 








Par décret en date du 3 août 1956, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur du 19 juillet 1956 portant que les nominations dans la 
Légion d'honneur du présent décret sont failes en conformité des 
lois, décrets et règiements en vigueur, sont nommés, avec traitement, 
les officiers de réserve, rayés des cadres des réserves et personnels 
dégagés de toutes obligations militaires dont les noms figurent sur 
le tableau ci-après: 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneui. 
(Pour prendre rang du 30 juin 19%6.) 


I. — Conrs DES OFFICIENS DR RÉSENVE DE L'AIR 


a) Cadre navigant, 


Corriol (Jean), commandant, centre mobilisateur air n° 224: 21 ans 
de services, 2 campagnes, 12 ans de bonificalions pour services 
aériens, 4 ans de majorations diverses, A élé cité. 

Girard (Georges - Charles), commandant, centre mobilisateur air 
ne 224; 21 ans de services, 3 campagnes, 3 ans de bonificalions 
pour services aériens. A été cité. 


Henry (Eugène-Auguste), lieutenant, centre mobilisateur air n° 225; 
18 ans de services, 3 campagnes, 4 ans de bonificalions pour 
services aériens. A été blessé et cité. 


b) Cadre sédentaire. 


Hennequin (Gaston-Robert), lieutenant, centre mabilisateur air n° 221: 
31 ans de services, 1 campagne, 4 ans de bonifications pour services 
aériens, 24 ans de majorations diverses. A été cité. 


Croq (Jean-Louis), sous-lieutenant, centre mobilisateur air n° 223; 
27 ans de services, 1 campagne, 17 ans de bonificalions pour 
services aériens, 12 ans de majorations diverses. A été cité. 


Fossey (Jacques-André-Félix), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 222; 31 ans de services, 1 campagne, 2 ans de bonifications 
pour services aériens, 12 ans de majyations diverses. A élé cilé. 


Iancon (Séraphin-Gaston), lieutenant, centre mobilisateur air no 224; 
35 ans de services, 2 campagnes, 4 ans de bonifications pour 
services aériens. A été cité. 


Cellard (Edouard-Auguste), lieutenant, centre mobilisateur air n° 224; 
35 ans de services, 1 campagne, 5 ans de bonifications pour services 
aériens. À été cité. 


Moniotte (Maurice-Louis), capitaine, centre mobilisateur air n° 221; 
21 ans de services, 4 campagnes, 9 ans de bonifilealions pour 
services aériens, 1 an de majorations diverses. A été cité. 


Raoux (Roger-Jean-Léonce!, lieutenant, centre mobilisateur air ne 223; 
29 ans de services, 5 campagnes. À été blessé. Médaillé militaire 
du 30 décembre 1999. 


Lefebvre (Albert-Georges), lieutenant, centre mobilisateur air ne 222; 
À de services, 2 campagnes, 3 majorations diverses. À été 
cité. t £ 

Cappeen (André-Charles-Victor-Félix), lieutenant, centre mobilisateur 
air no 222: 23 ans de services, 1 campagne, 1 an de bhonifications 
PTE aériens, 2 ans de majorations diverses. A été blessé 
et cité. 


JT. — ConPs DES OFFICIERS DE RÉSERVE DES BASES DE L'AIR 


Lavigne (Pierre - Marie -René), lieutenant, centre mobilisateur air 
ne 223; 34 ans de services, 6 campagnes. A élé blessé et cité. 
Médaillé militaire du 4e janvier 1 


Meneau (Marcel-Louis-Auguste), capitaine, centre mobilisateur air 
ne 223; 31 ans de services, 2 campagnes. A été cité. 


III. — CORPS DES OFFICIERS MÉCANICIENS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Claude (Roger-Léon), sous-lieutenant, centre mobilisateur air n° 221: 
148 ans de services, 12 campagnes, 11 ans de bonifications pour 
services aériens. A été cité. Médaillé militaire du 19 novembre 
1 . 


le “ 


Couturier (Pierre-Alexis-Sylvain), lieutenant, centre mobilisateur air 
no 22; 25 ans de services, 5 campagnes, 2 ans de majorations 
diverses. A été cité. 


IV. — OFFICIERS RAYÉS DES CADRES DES RÉSERVES 


Bussières (Victor-Jean-Baptiste), capitaine, bureau central d'incorpo- 
ration et d’archives de l’armée de l’air ne 267, Compiègne; 35 ans 
de services, 4 campagnes, 1 an de bonificaltions pour services 
aériens, 9 ans de majorations diverses. À été cité. 


Bouchard (Ra nd-Maurice), lieutenant, bureau central d’incorpo- 
ration et d'archives de armée de l'air ne 267, Compiègne; 
36 ans de services, 7 campagnes. À été blessé et cité. 


Curie (Marcel), lieutenant, bureau central og | ir gr et d’archi- 
ves de l’armée de l'air no 267, Compiègne; ans de services, 


8 campagnes, 2 ans de majorations diverses. À élé cité. 
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De Roussel de Preville (Gonzague-Marie-Louis), lieutenant, bureau 
central d'incorporalion et d'archives de l'armée de l'air n° 267, 
Compiègne ; 34 ans de services, 4 campagnes, à ans de majorations 
diverses. A été cité. 


Martinet (Jules-Pierre-Ge: s), lieutenant, bureau central d'incor- 
poration et d'archives de l'armée de l'air ne 967, Compiègne, 
59 ans de services, 3 campagnes. A été cité. 


Randon (Maurice-Alfred-Joseph}, capilaine, bureau central d’incor- 
poralion et d'archives de l'armée de Fair n° 267, Compiègne; 
38 «ns de services, 3 campagnes. A été cité. 


Groslière (Noël-Antoine}, lieutenant, pureau central d’incorporation 
et d'archives de l'armée de l'air n° 267, Compiègne; 34 ans de 
services, 4 campagnes. À été blessé. 

Ianriot (Pol-François-Marie), capitaine, bureau central d’incorpo- 
ration ct d'archives de l’armée de l'air ne 267, Compiègne ; 34 ans 
de cervices, 5 campagnes, 4 an de majoralions diverses. A été 
cité, 


Cremy dit Crémieux (David-Maurice), lieutenant, bureau central 


d'invorporation et d'archives de l’armée de l'air n° 267, Compiè- 


gne; 3 ans de services, 5 campagnes. A élé cité. 


Mauche (Georges-Paul), capitaine, bureau central d’incorporalion 
et d'archives de l'armée de l'air mo 267, Compiègne; 34 ans de 
services, 6 campagnes, 1 an de majorations diverses. A été cité. 


Leulier (Fernand-Léon), lieutenant, bureau central d'’incorperalion 
et d'archives de l'armée de l'air n° %7, Compiègne; % ans de 
services, 5 campagnes. A été blessé et cité. 


Bastide (Léon), lieutenant, bureau central d'incorporation et d’ar- 
chives de l’armée de l'air no 267, Compiègne; 33 ans de services, 
5 campagnes, 3 ans de majoration diverses. A été cité. 


Ponge (Emiäle-Marcel), capilaine, bureau central d’incorporalion et 
d'archives de l'armée de ï’air n° 267, Compiègne; J5 ans de 
services, à campagnes, A été cité. 


Brissaud (Albert), capitaine, bureau central d'incorporation et d’ar- 
chives de l’armée de l'air no 267, Compiègne, 33 ans de ser- 
vices, 6 campagnes. A été cité. 

Ribereau (Marcel), sous-lieutenant, bureau central d’incorporation 
et d'archives de l’armée de l'air rie 267, Compiègne; 32 ans de 
services, à campagnes. A élé blessé. 


Vers-hingel (Charles-François-Adolphe), capitaine, bureau central 
d'inc tion et d'archives de l’armée l'air ne 267, Compiè- 
gne ; 34 ans de services, 6 campagnes. A été cité. 


Bilie (Charles), licutenant, bureau central d’incorporaltion et d'ar- 
chives de l’armée de l'air n° 267, Compiègne; 34 ans de services, 
© canpagmes, À élé cité. 


Silven (Yvaren-Jean-Julien), lieutenant, bureau central d’incorpora- 
tion et d'archives de l'armée de l'air ne 267, Compiègne ; 22 ans 
see A eammpagnes, 1 an de majorations diverses. A été 
ci 


Mignot (Marins), capilaine, bureau central d’incorporation et d’ar- 
chives de l'armée de l'air ne 267, Compiègne; 32 ans de services, 
5 campagnes. A élé blessé et cité. 

Clary (Gabriel-Louis-Auguste-Sarmuel), lieutenant, bureau central 
d'incerporation et d'archives de l’armée de l’air ne 267, Compiè- 
gne; 33 ans de services, 5 campagnes. A été cité. 


Renaud (Vi:tor-Marie-Jacqnes), lieutenant, bureau central d'incorpo- 
ration et d'archives de l'armée de l'air no %67, Compiègne ; 31 ans 
de services, 5 campagnes, A été cité. 


Barbe (Bernard), rapitaine, bureau central d’'incorporalion et d’ar- 
chives de l’armée de l'air n° %67, Compiègne; 24 ans de services, 
E a & ans de bonilications pour services aériens. A été 

essé el cité. 


V. — PERSONNEL NON OFFICIER DÉGAGÉ DK TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Ormand (Yvon), adjudant-chef, direction régionale du recrutement 

. et de la statistique de la 5° région militaire; 28 ans de services, 
8 campagnes, 19 ans de bonifications pour services aériens. À élé 
cité. édité militaire du 28 juin 195. 


Chapour (Jean-Louis), ant-chef, direction régionale du recru- 

* tement et de la statist de la 4° région militaire; 27 ans de 
services, { campagne, 23 ans de bonifications pour services aériens. 
A été blessé et cité. Médaillé militaire du 23 décembre 1997. 


‘Declercq (Henri-Jules), adjudant-chef, direction régionale du recru- 
; tement et de la statistique de la 2 militaire ; 28 ans de 
services, 1 e, 2t ans de bonifications pour services aériens. 


A été cité. militaire du 23 décembre 1937. 


Sejeau fhoger-Engène- Prosper), adjudant-chef, direction régionale du 
recrulement et de la sta de la # nm mltittire; 28 ans 
de services, 10 cam s, an de bonifications pour services 
aériens. À été cité. é militaire du 14 juillét 1937. 


Lapotre (Jean-Baptisie), adjudant. Direction régionale du recrute- 
vices, ‘campagne agnes. À été blessé et cité. Médaïilé militaire du 
v | € L itaire du 
9 octobre 








Delcey (Auguste-Ernest)}, adjudant, direction régiona'e Cu recrute- 
meut et de la statistique de la 7° région snililaire: 28 ans de r- 
vices, 5 campagnes. A été blessé et cité. Médaillé militaire du 
2 février 19%. 


Bacabe (Marius-An‘onin), adjudan'-chef, direelisn régionale du 
re-rutement et de la slatistione de la % région ribitaire; 2 ans 
de services, & campagnes. A été cité. Médaillé mililaire du 
13 décembre 1958. 





Par décret en dale du ? août 1X$, rendu sur la proposilion du 
présideut du conseil des nrinisires, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées el du secréaire d'Etat aux for'e arméss 
(air), vu Ja déclaration du conseil de l’ordre nalienal de la Lég an 
d'honneur du 19 juillet 1956 portant que les nominations ‘ans la 
légion d'honneur dn présent décret sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont nommés avec traitement 
les officiers ci-après désignés : 


Au grade de chevalier de la Légion d'honneur. 
(Pour prendre rang du 30 juin 1%%.) 


Corrs PRS OFFICIERS BR L'AIR DÉGAGÉS DE; CABRES 
AU TITRE DE LA LOI N° 46-607 RU à AVRIL 1946 


a) Cadre navigant. 


Moine (Gaston-Alphonse-Emile}, capitaine ; 49 ans de services, 5 cam- 
agnes, 5 ans de boniflcaliens pour serv.ces acriens commandés, 
2 ans de majorations diverses. A été cité. 


b) Cadre sédentaire, 


Mouton (Régis-Marie-Louis\, commandant ; % ans de services, G cam- 
agnes, 6 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
2 ans de majorations diverses, 


. 
Robert (Raymond-Alfred-Rémy), lieulenant: 920 ans de services, 


3 campagnes, 10 ans de bonificalions pour services aérierrs com- 
mandés. e 





Décrets du 3 août 1956 portant concession de la médaille militaire 
(réserve). 





Par décret en date du ? aoûl 1#%6 rendu sur la proposilion du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natioe- 
nale el des forces armées: et du secrétaire d’Elat aux forces armées 
(air, vu la déclaration du consei! de l’ordre nalional de la Légion 
d'honneur du 19 juillet 1956 portant que les concessions de la 
médaille militaire du présert décret sont faites en conformité des 
lois, décrels et règlements en vigueur, sont décorés de la médailte 
rnilitaire, avec trailement, les sous-officiers, caporanx et soldats 
de réserve ou dégagés de toutes obligations militaires dont les 
noms figurent sur le ‘ableau ci-après: 


(Pour prendre rang du 30 juin 1956.) 
I, — CORPS DES SOUS-OFFKIERS DE RÉSERVE DU LERSONNEL NAVIGANT 


Nicolas (Antoine-Florent), 13 juillet 49%, sergent-chef, bataillon de 
l'air 1/191; 12 æns de services, 4 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés, à ans de majorations diverses. 
A été cité. 


Unvoas  (Jaîques-Henri-Francois), 14 mars 1927, sergent-chef, batail- 
lon de l'air 1/1M; 7 ans de services, ? cammagnes, à ans de boni- 
fications pour services aériens comMandés, À été cité, 


IL. — CorPs D&s SOUS-OFFICIERS DK RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SlI'ÉCIALISTE 


Marc (Jules), 22 avril 1945, adjudant, centre mobilisateur air ne %%1; 
22 ans de services, 3 campagnes, ? ans de bonifications pour ser 
vices aériens commandés. À été blessé et cité. 


LIL, — Comps b&S SOUS-OFFICIERS DE RÉSRRVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Quinet (Louis-Francis), G février 1914, sergent-chef, centre rmabili- 
saleur air n° 22; 26 ans de services, ? campagnes, 3 ans de boni- 
fications pour services aériens commandés A été cité, 


IV. — SOUS-OFFICIERS FT HOMMES DE TROUPE 
DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Simon (Adolphe-Henri), 10 août 1890, adjudant, direction régionale 
du recrutement et de la slatistique de la 4° région militaire ; 29 ans 
ed gp 4 campagnes, 1 an de majorations diverses, À été 

sé. 
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Chevro'at (Edouard), 5 juillet 1896, soldat de 2e classe, direction régio- 
nale du recrulgment et de la statistique de la 7e région militaire; 
28 ans de cerVices, 4 campagnes. À été blessé et cilé. 

Ardisson (Joseph-Charles), G juin 1883, soldat de {re classe, direction 
régionale du recrulement et de la slatistique de la 9 région mili- 
luire; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé. 

Loubet (Henri-Banliste), 6 seplembre 1897, soldat de 2e classe, direc 
tion régionale du recrulement et de Ja statistique de la 9% région 
mililaire; 28 ans de services, 4 campagnes, A élé blessé et cilé. 

Royer-Adnot (Marie-Alexandre-Maurice), 25 janvier 1891, soldat de 
2e classe, direction récionale du recrutement et de la statistique 
de la 8e région mililaire; 28 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé, 

Napoléon (Joseph-Paul-Margnerile), 17 février 4896, soldat de 
fre c'asse, direction régionale du recrutement et de la statistique 
de la 5e région militaire; 29 ans de services, 4 campagnes. A été 
blessé et cilé. 

Descoun (C'aude-Jean-Régis), 24 mars 1890, soldat de 2e classe, 
direction régionale du recrulement et de la statistique de la 
8e région militaire ; 29 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 

Bringues (Charles-André), 13 octobre 189, sergent, direction régio- 
nale du recrulement et de la statistique de la 5e région mililaire,; 
28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé et cité. ‘ 

Dernoeden (Emile-Lambert), 22 novembre 1891, soldat de 1re classe, 
direction régionale du recrulement et de la statistique de la 
de région militaire: 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé. 

Daïavaïle {Jules-Donnnique), 22 septembre 1885, soldat de 2 classe, 
bureau central de recrulement; ?8 ans de services, 4 campagnes. 
A élé blessé et cité. 

Heinimann  (Gabriel-Richard), 30 juin 1892, soldat de 2% classe, 
direction régionele du recrulement et de la s'alistique de la 
Te région militaire; 28 ans de éervices, 4 campagnes. À été blessé 
et cité. . à 

Rouvroy (Félix-Désiré-Alberl), 2 juillet 1883, soldat de 2e classe, 
direchon régionale du recrutement et de la statistique de la 
de région mmbhaire; 28 ans de services, 4 campagnes. A été blessé 
et cilé, 

Bordat (Emile-Léopold), G août 1881, soldat de 2e classe, Lureau de 
l'élat civil et des ærchives administratives; 28 ans de services, 
A campagnes, A été blessé. 

Barberot (Marie-Pierre-Joseph), 27 mars 1896, sergenl-chef, bureau 
central de recrutement; 28 ans de services, à campagnes. À élé cité. 


Menard (François-Ælie-Maurice), 8 juin 1896, adjudant-chef, direc- 
tion régionale du recrulement et de la statistique de la 4 région 
miiilaire ; 28 ans de services, 4 campagnes, À été cité. 


Bernard (Pierre-Francis), ler février 1897, soidat de 2 classe, direc- 
tion régionale du recrutement et de la slalistique de la 3 région 
militaire. : : 


Picard (Charles-Henri-Maurice), 22 septembre 1896, sergent, direc- 
tion régionale du recrulemenmt et de la statistique de la 2e région 
miilaire; 28 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé et cité. 


Héureaux. (Jules-Augus!le), 24 février 1883, caporal, bureau de l'élat- 
civil et des archives administratives; 27 ans de services, 4 cam- 
pagnes. A élé blessé. 


Bedeaux (Robert-Marie-Louis), 15 janvier 1897, soldat de ?e classe, 
direction. régionale du recrutement et de Ja statistique de Ja 
2 9 militaire ; 28 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 
et cité. 


Aufrere (Paul-Henri-Léon), 12 février 1886, soidat de % classe, 
bureau de l'élat-civil el des archives administratives, 28 ans de 
services, 4 Campagnes, A élé cilé. 


Buisson (Pierre), 11 septembre 1884, caporal, bureau de l’état-civil 
à Le vai administralives; 28 ans de services, 4 campagnes. 
6 cité. 


Pule-Cotie de Reneville (IHugues-Antoine-Edouard), 23 janvier 1899, 
sergent, direction régionale du recrutement et de la statistique 
de la 8e région militaire; 8 ans de services, 3 campagnes. A été 
bJessé et cité. 


Theïlier (Alexandre-Théophile-Joseph), 18 mars 1885, sergent, bureau 
de l'état-civil et des archives administratives; 26 ans de services, 
4 campagnes. A été blessé et cité. 


Pain (Guy-Alexandre), 5 juillet 1897, soldat de 2% classe, direction 
régionale du recrulement et de la statistique de la % région 
ililaire; 28 ans de services, 3 campagnes, 1 an de bonifications 
pour services aériens commandés. A été cité. 


Gazet (Antoine), 11 avril 1897, caporal-chef, direction régionale du 
recrutement et de Ja statistique de la 8e région militaire; 28 ans 
de services, 2 campagnes, A élé blessé et cité. 


Jouvente (Géraud-Célestin), 16 octobre 18%6, soldat de 2 classe, 
direclion régionale du recrutement et de la statistique de la 
- Le militaire ; 27 ans de services, 3 campagnes. A été blessé 


Béraud (Charles),,28 novembre 1897, soldat de % classe, direetion 
régionale du recrutement et de la statistique de la 6* région 
Miiilaire; 23 ans de services, 2 campagnes. À élé blessé. 


- 





Boggio (Vincent-Anlonin-Juste), 40 novembre 1898, soldat de 2° classe, 
ur at recrutement d'Oran; 26 ans de services, 3 campagnes. 
A été blessé. F 


Carbonneaux (Emile-Léon-Jules), 16 avril 1911, sergent-chef, bureau 
central de recrulement: 13 ans de services, 3 campagnes, 5 ans 
de bonifications pour services aériens commandés. A été blessé 
et cilé, 


Garnault (Constant-Célestin-Pierre), 7 juin 1897, soldat de 2e classe, 
direction régionale du recrutement et de la stalislique de la 
4e région militaire; 13 ans de services, 3 campagnes. A élé blessé 
et cité, 


Dénès (Yves-Marie), 15 janvier 1894. soldat de 2e classe, direction 
régionale du recrutement et de la statistique de la 3° région 
militaire; 4 ans de services, 4 campagnes. À élé blessé. 


V. — IIOMMES DE TROUPE RÉFORMÉS POUR BLESSURES DE GUERRE 
(INVALIDITÉ SUPÉRIEURE A 65 P. 100) 


Rigaud (Antonin-Charles-Octave), 13 juin 1893, soldat de 2e classe, 
direction æégionale du recrutement et de la statisiique de la 
4e ven militaire ; 9 ans de services, 4 campagnes. A élé blessé 
et cité. 


Le Bris (Pierre-Marie), 26 novembre 1890, soldat de 2% classe, 
direction régionale du recrutement et de la statistique de Ja 
3e région mililaire; 8 ans de services, 4 campagnes. À été blessé. 


Daniou (Jean), 21 octobre 1923, soldat de 1re classe, direction régio- 
nae du recrutement et de la statistique dé Ja 3e région militaire; 
2 ans de services, 1 campagne. A élé blessé. 





Par décret en date du 3 août 1956, rendu sur la proposilion du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaralion du conseil de l'ordre national ge Légion 
d'honneur du 19 juillet 1956 portant que les concessions de la rrédaille 
Militaire du présent décrêt sont faites en conformité des lojÿs,. décrets 
et règlements en vigueur, sont décorés. de la médaille. mi'itaire, 
Sans traitement, les sous-officiers, caporaux et soldats de réserve 
ou dégagés de loules obligations militaires dont les noms figurent 
sur le labeau ci-après: 


(Pour prendre rang du 30 juin 4%.) 


éra.:8 


I. — CORPS DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL , NA VIGANT 


André (Robert), 21 mai 1918, sergent-chef, centre mobilisaleur air 
n° 223; 19 ans de services, 3 campagnes, { an de bonificaltions 
pour services aériens commandés, 42 ans de majorations diverses, 


II, — ConPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTE 


Bigeon (André-François-Joseph-Léon), G juillet 1912, adjudant-chef, 
centre motbilisaleur air n° 221; 24 ans de servicés, 3 campagnes, 
3 ans de bonifications pour services aériens commandés. 


Armand (Roger-Emiie), 30 seplembre 1911, adjudant-chef, centre 
mobilisateur air n° 221: 25 ans de services, 6 campagnes, 1 an de 
boniticalions pour services aériens commandés. 


Gimard (Serge-Olivier), 6 septembre 1916, adjudant-chef, centre 
mobilisalteur air ne 223; 21 ans de services, 8 campagnes, i ans 
de boniticalions pour services aériens commandés. 


Lefebvre (Pierre-Léon-Albérf}, 26 juin 1911, adjudant-chef, centre 
mobilisateur air n° 223; 25 ans de services, 6 campagnes, 1 an 
de ibonifications pour services aériens commandés. 


Sadoule (Jean-Julien), 19 août 1910, adjudant-chef, centre mobilisa- 
teur air n° 224; 26. ans de services, 3 campagnes, 2 ans de boni- 
ticalions pour services aériens commandés. 


Vernazobres (Paul), 29 juin 1912, adjudant-chef, centre moibilisa- 
teur air no 22%; 25 ans de services, 6 campagnes, 


Gammelin (René-Albert-Emile), 22 juin 1943, adjudant-chef, centre 
mobilisateur air ne 224; 24 ans de services, 3 campagnes, 3 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 


Mijot (Léon-Justin)}, 28 août 41910, adjudant-chef, centre mobilisa- 
teur air no 22; ans de services, 6 campagnes. 


Lessalles (Henri-Jean), 30 mars 14917, adjudant-chef, centre mobili- 
saleur air no 22; 20 ans de services, 6 campagnes, 4 ans de 
bonitications pour services aériens commandés. ; 


Bucquet (Jean-Gustave-Louis), 7 septembre 4912, adjudant-chef cen- 
tre mobilisatenur air n° 22; 2% ans de services, 5- campagnes, 
4 ans de bonifications pour services aériens commandés, 
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Boucault (René-Paul), 24 mai 1916, adjudant-chef, bataillon de l'air 
ne 1/181; 20 ans de services, 9 campagnes. 


Colibert (André-Désiré), 7 août 1912, adjudant, centre mobilisateur 
air no 222: 24 ans de services, 2 campagnes, 3 ans de bonifica- 


tions pour services aériens commandés. 


Grimplet (Marcel-Jean-Alfred)>+ 13 novemibre 1915, adjudant-chef, 
centre mobilisateur air n° 222; 19 ans de services, 9 campagnes. 


Saumier (Edmé-Alexandre-Augustle-Jean), 2% juin 1911, adjudant- 
chef, centre mobilisateur air ne 221; 22 ans de services, 3 cam- 
pagnes, 3 ans de bonificalions pour services aériens commandés. 


Bretzner (Nicolas-Ernest}, 2 juin 1912, aspirant, centre mobilisa- 
teur air n° 221; 23 ans de Services, 4 campagnes. 


Loire (Eugène-Julien), 27 octobre 1912, adjndant-chef, centre mobi- 
lisateur air n° 22%; 24 ans de services, 1 campagne. 


HI. — ConPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE 
DU PERSONNEL NON NAVIGANT DU SERVICE GÉNÉRAL 


Renault (André-Théophile), 27 avril 1908, adjudant-chef, centre mobi- 
lisateur air ne 223; 27 ans de services, 2 campagnes, 15 ans de 
bonificalions pour services aériens commandés. 


Auguste (Gaston-Alexandre-Marius), 17 mai. 1913, adjudant-chef, 
centre mobilisateur air ne 224; 24 ans de services, 8 cambpa- 
gnes. 


Pene (Augusle-Jean-Henri), 13 juille‘ 1910, adjudant-chef, centre 
mobilisaleur air mo 22%; 24 ans de services, 5 campagnes. 


Bourgade (Jean-Àrthur), 143 septembre 1913, sergent-chef, cenire 
mobilisateur air n° 223; 23 ans de services, { campagne, » ans de 
bonificalions pour services aériens commandés. 


Chevreau  (Noël-Yvon-Antoine), 25 décembre 1913, adjudant-chef, 
centre mbilisaleur air n° 222; 21 ans de services, 5 campagnes 


Lemeunier {Mirhel-Patl), 23 octobre 1912. adjudant-chef, centre 
mobilisatéur aig n° 223; 20 ans de services, 5 campagnes. 


Laroche. (René-Léen-Alexandre), 31 mai 1945, adindant-chef, centre 
mobilisateur air ne 221; 22 ans de services, 4 campagnes. 


IV. — Sous-6FFICIENS ET HOMMES DE TROUPE 
DÉGAGÉS DE TOUTES OBLIGATIONS MILITAIRES 


Auzias (Louis-JuHen’AWfred), 12 février 4908, adjudan'-“hef, centre 
mobilisaleur air n° 224; 27 ans de services, 5 campagnes. 


Calalan (Mfred-Rager-Jean-Francois), 16 dérembre 1906. adiudant, 
direction régiünal du recrutement et de la stalistique de la 5° région 
militaire; 28 âns de servises, 4 cam agnes 


Laugier (Rertin-Henri-Stanislas), 19 avril 1908, adjndant-chef, centre 
mobilisateur air n° 224; 28 ans de servires, 3 campagnes. 


Koehl (Emile), 22 octobre 1901, soldat de fre classe, direction régio- 
nale du recru'ement et de 1a statistique de la 6: région militaire ; 
2 ans de services, 2 campagnes, 


klein (Marc-Augusle-Eugène), 17 avril 1991, adjudant-chef, dirertion 
régionale du recrutement et 4e la statistique de la 7e région mili- 
latre; 28 ans de services, 1 campagne. 


Cornand. (Roger-Maurice-Louis), 27 septembre 1909, adjudant, centre 
mobilisalteur air n° 221; ?8 ans de services, 1 campagne. 


Le Beherec (Firmin-Jean-Marie), 30 juin 1908, sergent-chef, direction 
régionale du recrulement et de la s'alistique de ls 3° région mili- 
taire; 19 ans de services, 3 campägnes. : 


Daudin (Jeanni), 16 février 1919, adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la Ge région militaire; 
17 ans de services, 3 campagnes. 


V. — TIOMME DE TROUPE RÉFORMÉ AVEC INVALIDITÉ SUPÉRIEURE 4 65 P. 100 


Louis (Marcel-Paul), fer mai 1905, caporal, direction régionale dn 
recrutement et de la staus'ique de la 2 régin1 militaire; 3 ans de 
services. À été blessé, 


VI. — HOMMES DE TROUPE RÉFORMÉS AVEC INVALIDITÉ INFÉRIEURE A 65 P,. 100 


Mais {Hector-Clément), 20 octobre 1897, soldat de 2e classe, direction 
régionale du recrutement et de la slatislique de la 5e région mili- 
taire; 4 ans de services, 3 campagnes, À été blessé. 


Viala (Marcel-Louis-Robert), 8 février 1919, caporal-chef, direction 
régionale au recrutement et de la statistique de la % région mili- 
laire; 2 ans de services, 2 campagnes, 4 an de bonifications pour 
services aériens commandés. A été -blessé, 








Décret du 3 août 1956 
portant affectation d'un officier général de l’armée de terre. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, dn 
ininistre de la défense nationale et des forces armées el du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (terre); 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 4er. — M. le général de corps d'armée Jacquot (Pierre-Elie) 
est nommé commandant en chef des forces françaises en Ale- 
magne. 


la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 


Art, 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 


Fait à Paris, le 3 août 1956. ; 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : ” 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
le secrélare d'Elat aux forres armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 





Décret du 8 août 1956 
portant promotions dans les cadres actifs de l’armée de l'air. 


Par décret en dale du 8 août 1956, soni promus, à titre définitif, 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air, pour prendre rang du 
ter juillet 19%6: 


CORPS DES OFFICIERS DR L'AIR 


(Cadre navigant.) 


Au grade de colonel. 


MM. les lieulenants-colonels : 


Debras (Michel-Edmond-Armand), en remplacement de M. le colonel 
Lassalle-Aslis, admis en congé du personnel navigant. 


Guernon (Roger-Louis), en remplacement de M. le colonel Puget, 
nommé général. 


Prayer (Albert-Yves), en remplacèment de M. le colonel Brohon, 


hormmé général. 


Hauliere (Yves-lean-Francois), en remplacement de M. le colone) 
Mariin, nomniné général. 


Au grade de lieutenant-colonel 


MM. les commandants: 


Serviere (Jacques-Albert-Louis), en remplacement de M. le lieute- 
nant-colonei de la Taille-FTfetinvilie, décéde. 


Solacroup (Jean), en remplacement de M. le lieutenant-colonel 
Debras, promu. 


De la Villeon (Antoine-Marie-François), en remplacement de M. le 
lieutenant-colonel Guernon, promu. 


Terrail (Pierre-Marie-Jean-Joseph-Henri), en remplacement de M. le 
licutenant-colonel Prayer, promu. 


Loridan (Michel-Marcel-Robert;, en remplacement de M. le lieute- 
nant-colonel Hauliere, promu. 


Au grade de commandant. 


MM. les capitaines: 


Michaux (Alain-Gaston-Louis), en remplacement de M. le comman- 
dant Compain, décédé. 

Poste (René-Albert-Eugène), en remplacement de M. le commandant 
Serviere, promu. 


Marty (Henri-Léon-Joseph), en remplacement de M. le commandant 
Solacroup, promu. 
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Fonds de concours. 





Par arrèté minisléris! en date du 27 juillet 1956, il a Clé ouvert à 
tire de fonds de concours, pour l'exercice 19%, un crédit de pave- 
eut d'un montant de 2.720.998.970 F applicable au chapitre 55-81: 
« Infrastructure interallife — Travaux » de la section commune du 
budget de la défense nationa'e et des forces armées selon la répar- 
tion suivanie : 





Art. 2, — Télécommunications sscccsssesesscesese à 500.000.000 F. 
Art. 4. — Installations péirolières ...............e 23,220.998.970 
TONAL ss svdengs are sois «. 2.720.998.970 F. 


Par arrèté ministériel en date du ?8 juillet 1956, il a été ouvert, 
à tire de fonds de concours, un crédit de payement d’un montant 
de 270.10N087 F apniicable au chanitre 53-72: « Matériel de série 
de l'armée de l'air » de la section air du budget de la défense 
nationale et des forces armées pour l'exercice 195%. 





Commission consultative centrale des marchés. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 17 juillet 1954 modifié par l’arrêté du 3 août 1954 
retaiif à la compétence de la commission consultative centrale des 
marchés instituée auprès du ministère de la défense nationale et 
de: forces armées; 

Vu j'arréié du 3 août 1954 portant nomination de membres de la 
commission pour l'examen des projets de marchés ou de lettres 
de commande préparés par le bureau central d'achats de Ja mission 
centrale de liaison pour l'assisiance aux armées alliées, 


Arrête : 

Art, fer — L'article fe de l'arrêté dun 3 août 1954, est modifié 
comme suil: 

Au paragraphe a) au lieu de: « M. le colonel Laurotte, membre 
titulaire >», mettre: « M. lé liewtenant-colonel Milon, rrembre titu- 
laire ». 

Au paragraphe b) au lieu de: « M. Leduc, chef de la mission 
centrale de iiaison pour l'assistance aux armées alliées », mettre: 
« M. de La Tour du Pin, chref de la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux armées alliées »; au lieu de: « M. Peset, 
üdjaint au chef de la mission, ct M. le lieutenant Lebas, du bureau 
cemtra! d'achats, membres suppléants », mettre: « M. Deibard, 
adjoint au chef de la mission, et M. le commissaire lieutenant de 
l'armée de l'air Le Bricquir, du bureau central d'achats, membres 
suppléants ». 

Art. 9. — Le présen!l arrèlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 1er août 1956. : 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ABEL TIIOMAS. 





Constructions et armes navales. 


Reetilicalif au Journal officiel du 20 juillet 1956: page G685, 
2% colonne, % paragraphe, au lieu de: « Le Mérissier (André), 
46 juillet 1956 », lire: « Le Hérissier (André), 46 juillet 19% ». 





Personnels civils extérieurs, de la guerre. 


Par arrité du 3 août 1956, Mme Salles, née Gervais (Simone), 
contrôleur de l’ex-cadre spécial! temporaire des transmissions de 
l'Etat déli‘hée au minisière de la France d'outre-mer, service des 
pôsles et télécommunications de et occidentale française, en 
qualiif de contrôleur, est maintente 4 la disposition de ce dépar- 
tement pour une durée de cinq ans, à compter du 28 décembre 1954. 





Services de santé, È 


a ———— 


Pa” décision ministérielle du 24 juillet 1956, est nommé professeur 
de législation et d'administration militaires à la section admiuistra- 
tive de l’école du service de santé militaire à Lyon, après avoir subi 
les épreuves du concours de 1%56: 

M. le Jieutenant d'administration du service de santé Burgalières 
(Jean-Joseyh-René). 

Cet officier prendra ses fonctions le 1er septembre 1956. 








Liste des sous-officiers ressortissant des territoires d'outre-mer décia- 
sens au concours d'admission aux écoles d'armes 
en Je 


INFANPEGIE COLONHALE 


(Afrique occidentale française.) 


Bala Arabe, adjudant. 

Beteroko Dah (Jean-Pierre), adjudant. 
Diatlo Mamadou, adjudant-chef. 
Man!oro Kodienvo, adjudant. 


Ces candidats subiront les épreuves orales à l'école d'application 
de l'infanterie à partir du 29 juillet 1956. 





Liste des officiers ou fonciionnaires désignés comme élèves titulaires 
de la 18° promaœion de l'école d'état-major. 


Additif au Journal officiel du 20 juillet 1956, page 6686, à la liste 
des oïîticiers français musulmans, ajouter: 
« M. le capitaine d'infanterie Daoudi Ahcène, Maroc », 





Liste des gendarmes nommés officiers de police judiciaire. 


Rectilicatif au Journal officiel du M juillet 1956, page 6745, 
19 légion de gendarmerie, au lieu de: « Benetto (Emile) », lire: 
« Benvito (Emile) »; Légion de gendarmerie de Tunisie, au lieu 
de: « Brin (René) », lire: « Brun ‘René) »; au lieu de: « Seraggia 
(Jacques) », lire: « Sbraggia (Jacques) ». , 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANC 





Date des élections pour le renouvellement de la commission néminis- 
trative paritaire des administrateurs civils à 
traite du secrétartat d'Etat aux affaires économiques. 





Le secrétaire d'Etal aux affaires économiques, 


Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juiliet 1947 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 22 de la loi du 
13 octobre 1916 et relatif aux commissions administratives paritaires, 
modifié par les décrets ne 48-1788 du 5 novembre 1948, n° 50-30 du 
4er jamvier 1950 et no 56-834 du 14 juillet 4%; 

Vu l'arrêté du 22 janvier 1952 modifiant les arrêtés des 2? octobre 
1947 et 22 décembre 1949 portant création et organisation des com- 
missions administratives paritaires à l'administration centrale du 
secrélariat d'Etat aux affaires économiques ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 19%4 portant désignation des représentants 
du personnel au sein des commitsions administratives paritaires de 
l'administration cenffale du secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
 —" modifié par les arrêtés du 6 décembre 1%5 et du 9 janvier 

L 

Vu l'arrêté du 19 mars 1956 prorogeant le mandat des. commis- 
sions administratives paritaires des administrateurs civils et des 
secrétaires d'administralion centrale du secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques ; * 


Sur le rapport du chef de service de l'administration générale, 


Arrête : . 

Art, 4er, — Les opérations électorales pour la désignation des repré- 
sentants du personnel au sein de la commission administrative 
parilaire des administrateurs civils de l'administration centralc du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques se dérouleront le mer- 
credi 5% seplembre 1956. 

Art. 2. — Un arrêté ultérieur fixera les conditions de déroulement 
du scrutin. ° , 

Art, 3. — Le présent arrêté sera transmis au bureau du contre- 
seing pour être notifié à qui de droit. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1956. é 
JEAN MASSON. 








le 
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ASsainissement du marché du rhum. 





Le ministre de la France d'outre-mer, le secrélairé d'Elat aux 
allaires économiques, le secrélaire d’Elat au budget et le secrélaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret no 49-791 du 16 juin 1949 portant organisation du 
marché du rhum; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 juin 1919 portant blocage des 
expéditions de rhum en exonéralion de la suriaxe prévue à l'arli- 
cle 289 du code général des impôts; 

Après consultation du comilé inlerprofessionnel du rhum, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Son exempls des mesures de blocage et d'échelonne- 
ment les rhums mis en bouteiiles de marque dans le centre de 
production par le producteur lui-même dans la limite de son propre 
contingent et directement expédiés sous celle forme. à condition que 
l'étiquette mentionne le nom du producteur, le lieu de production 
dans le département ou je territoire intéressé. 

Les producteurs désireux de bénéficier de ces dispositions devront 
faire au préalable une déciaralion au service chargé des contribu- 
tions indirectes dans le département ou terriloire producteur. 


Art. 2, — L'application des dispositions ci-dessus pourra étre sus- 
rendue, en fonction de Ja situation du marché, par arrêlé du secré 
taire d'Élat aux affaires économiques, 


Art. 3. — Les préfets et chefs de territoires et le directeur général 
des impôts sont chargés de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fail à Paris, le 31 juillet 1956. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES  SPENALE. 
Le secrélaire d'Elal aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 

HENRI FEURU, 


Le secrélaire d'Etat au budyet, 
lour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Répression de la contrebande par mer. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 


Vu le code des douanes, et notamment J'arlicle 42% (30): 
Vu l'arrêté du 14 mars 1953 relatif à Ja répression de la contre- 
bande par mer, 


Arrête : 


Art. er — Les dispositions de l’article 421 (%) du code des 
douanes sont applicables à toutes les marchandises soumises à des 
restrictions de tonnage par les arrêtés pris en application de l’arti- 
cle 24 (20) dudit code. 


Art, 2 — Les dispositions de l’article 421 (3°) du code des douanes 
sont, en outre, applicables aux armes, munitions, poudres et exp:0- 
sifs délenus par les passagers où l'équipage, ainsi qu’à ceux compris 
dans l'équipement du navire en quantité excédant ce qui est stric- 
tement nécessaire pour la défense du bord 


Art. 3. — Sont abrogés l'arrêté du 14 mars 1953 relatif à la repres- 
sion de la contrebande par mer et toutes dispositions contraires 
à ce:ies du présent arrêté, 


Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la Répub'ique française. 


Fail à Paris, le 4er août 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 








Application de l’article 215 du code des douanes. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code des douanes, nolamment les articles 213 et 301 à 
3U2 ; 

Vu l'arrêté du : mars 1953 porlant application de l'arlicle A5 du 
code des douanes ; k | 

Vu le décret n° 53-1612 du 9 décembre 1955, portant modificaiion 
du tarif des droits de douane, 

Arrêle : 

Art. 4er. — Les disposilians de l’article 215 du code des douanes 

sont applicables aux produits ci-après: 





NUMÉROS 
du tarif des droils 
de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 29-52 À Ethylmorphine et méthylmorphine (codéine), et 
leurs ses. 
36-04. Poudres à tirer (1). 
06-02, Explosifs préparés (1). 
20-03. Mèches, cordeaux délonants (1). x 
36-04. Amorces et capsules fu:minanties ; al'umeurs, détlo- 
naleurs (1). 3 
Ex 58-01. Tapis à points noués ou enroulés de soie, de 
schappe, de fibres textiles synihéliques ou artifi- 
cieles, de filés métalliques, de fils de métal, de 
laine ou de pois fins (2). 
Ex 58-02 A. Auires tapis de soie, de schappe, de bourrelte de 
sé soie, de fibres textiles synlhétiques ou artif- 


cielles, de filés métalliques, de fils de méta!, de 
iaine ou de pois fins (2). 

Bas de bonneterie de soie ou de fibres textiles svn- 
thétiques ou artificielles (2). 


Ex G-093 R,. 


Ex 61-01, Vêtements ou parlies de vêtements, ainsi que les 
ex 03-01, casques ou autres coiffures, présentant avec «es 
ex 60-06 (, uniformes militaires ou parties d’uniformes: m,i:i- 


ex 65-06 D à. taires une ressemblance suffisante pour ca iser 

une méprise dans l'esprit public (2). 

71-01 à 71-04. | Peries fines, pierres gemmes et autres prod'uts 
compris dans les numéros ci<ontre (2). 

Machines à écrire portalives (2). 

Machines à caiculer porlalives (2). 

Appareiis émelteurs, appareils émetteurs-réce peurs 
et appareils récepleurs de radiotéléphonie, ra b)- 
télégraphie, radiodiffusion et télévision (2). 

85-21, Tubes, valves, lampes électroniques et autres a’ti- 

c'es compris dans le numéro ci-contre (2). 


Ex &i-o1i A. 
Ex 81-52. 


85-15 A el B. 


Ex 90-02. Lentilles montées pour instruments et appareils 
pour la photographie, la cinéinatographie ou leurs 
applications (ohiectifs) (2). 

Ex 90-07 A. Appareils photographiques pouvant être uti.isés 


sans pied ou sans support (2). 

Appareils ou dispositifs électroniques pour la pro- 
duction de la lumière éclair en photographie 12). 

\ppareïs de prise de vues cinémalographiques pou- 
vant être ulilisés sans pied ou sans support (2). 

Appareils pour mesures photométriques des ‘y03 
ulilisés en photographie ou en cinématogra)aie 
(posemètres) (2). 

91-01 à 91-11. | Horlogerie (2). 

Ex 92-11 A et C.| Appareils portalifs d'enregistrement du son et 

appareiis portatifs mixtes permeltant l’enregis- 

tement et la reproduction du son (2). 

093-M à 93-05. | Armes et munitions (3). 
Divers. substances (produits stupéfiants) inscrites à la sec- 

tion II du tableau B des arrêtés pris en applica- 

tion du décret n° 48-1805 du 19 novembre 1918. 


Ex 90-07 B, 
Ex 90-08 A, 
Ex 90-28 C. 








(1) A l'exclusion des marchandises détenues ou transportées pour 
le compte du monopole des poudres. 

(2) A l'exclusion des articles pour lesquels les personnes visées 
par l’article 215 du code des douanes justifient qu’ils sont exclu- 
éivement affectés à leur usage personnel. 

(3) A l'exclusion des fusi:s et carabines de chasse non automa- 
Uques (nos 93-01 Aa ct 93-01 Ba) ainsi que des projectiles et 
munitions de chasse pour lesque's les personnes visées à l’ar. 
ticle 215 du code des douanes justifient qu'ils sont exclusivement 
affectés à leur usage personnel. 





Art. 2. — L'arrêté du 5 mars 195% est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 1er août 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
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Institution de restrictions de tonnage à l'importation 
et à l'exportation en application de l’article 24 du code des douanes. 





Le secrélaire d'Elal au budget, 


Vu le code des douanes, et notämment l’article 21 (2°); 
” Vu l’arrèlé du 4 mars 1953 insliluant des restriclions de tonnage 
à ‘i’importation et à l'exportation en appiication de l'article 21 du 
code des douanes; 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation et d'exportation, 


Arrête : 


Art, 1er, — 1, — Les marchandises reprises au tableau annexé au 
présent arrêlé ne peuvent êlre importées ou exportées que par des 
navires d'un tonnage égal Ou supérieur à cent tonneaux de jauge 
netle. 

2. — Par dérogation aux disposilions qui précèdent, les marchan- 
dises visées à l'alinéa 1 ci-dessus peuvent êlre importées ou expor- 
tées par des navires d’un tonnage inférieur à cent tonneaux de 
jauge nelle prémabiement agréés par l'administration des douanes, 
faisant le service des lignes régulières mises à la disposition du 
public, suivant des itinéraires et à des dates fixées à l'avance. 

3. — Les disposilions du paragraphe 1 du présent arlicle ne sont 
pas applicables aux marchandises faisant parlie des provisions de 
bord et n'excédant pas le nécessaire, ni aux marchandises qui 
seraient contenues dans les bagages appartenant à des passagers ou 
à l'équipage. 

Art. 2. — Sont abrogés l'arrêté du 4 mars 19353 instituant des res- 
trictions de tonnage et toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur généra: des douanes et druits indirects est 
chargé de l’exéculion du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
ufliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 1er août 1956. 

Pour le secrélaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
REXÉ LARRE. 





ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ pu fer AOUT 1956 IXSTIIUAXT DRS MESTRICTIONS DE TFONNAGE 
A L'IMPORTATION ET A L'EXPORTATION EN APPLICATION DE L'ARTICLE 24 
DU CODE DES DOUANES 








= ET | 
NUMÉROS 
du tarif des droits . dns 
ds dan DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'importation. 
2-06. Vermouihs el autres vins de raisins frais préparés 
à l’aide de plantes ou de matières aromatiques. 
Ex 2-98 Alcool éthylique mon dénaturé ou dénaturé, à 
et ex 2249 A, Pi de l'a:cool transporté pour le compte 
"Etat. 
2249 B à D. |Eaux-de-vie, liqueurs, préparations aleoo:iques com- 
sées (dites « extraits concentrés » pour la 
abrication de boissons) et autres boissons spiri- 
tueuses. 
Ex 242 A, |Tabacs fabriqués, à l'exception des tabacs ‘rans- 
s rtés pour le compte du monopole. 
Ex 26-46. Allumelles, à l’exceplion des ailumetltes transpo?- 
tées pour :e compte du monopeie. 
Divers Marchandises visées par les arrêtés d’appli-a‘ion 
de l'article 215 du code des douanes. 








DÉPARTEMENT DE L'AIN 





Le président du ronseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des aflaires sociales, le secrétaire d Etat aux travaux publics, aux 
iransports et au tourisme, je secrétaire d'Etat à la reconstruction 
ct au logement, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
la secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires 
éconwmiques, le secrétaire d'Etat au travai: et à la sécurité sociale 
et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, , 

Vu la loi ne 54809 du 144 août 1954 autorisint le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique el de progrès social; 





Vu le décret n° 54-1231 du 11 décembre 1951 relatif à l'institution 
de comités d'expansion économique et de commissions régionales 
de coordinalion ; 

Sur la proposition du préfet de l'Ain; 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l’'écornsmie nationale. 
chargé de ia 8 région, 


Arrétent : 

Art. 4er, — L'Association pour l'aménagement et la mise en valeur 
du département de l'Ain, consiituée sous le régime de la loi du 
4e juillet 19091, dont le siège sociai est à Bourg, en l'hôtel de la 
chambre des métiers, 16, rue Bourgmayer, et dont les statuis ont 
été déposés au secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est recon- 
nue comme comilé d'expansion économique pour le département 
de l'Ain. 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le minisire de l'intérieur, le ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publies, aux transports et au tourisme, 
le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, ls secrélaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrélaire d'Etat à l'agri- 
culture, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrélairé 
d'Etat au travail et à la sécurilé sociale et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion des disposilions du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires économiques et financières 
Pour le ministre et par déiégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE UUET. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILVENT-JULES. 
Le ministre des affaires sociales, 


ALBENT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSOX. 
Le secretaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le sccrélaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LRMAIRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculiure, 
Le sous-secrétaire d Etat, 
KLEUER LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
JEAN MINJOZ. 





DÉPARTEMENT DE L'ARDÈCIHE * 





Le prsident du conseil des ministres, le ministre des affaires 6co- 
nomiques et financières, le ministre de l'iniérieur, le minislre des 
affaires sociales, le secrétaire d'Etat oux travaux publics, aux (rans- 

rts et au tourisme, le secrétaire d'Elat à la reconstruction et au 
ugement, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, le 
secrélaire d'Elat à l’agricuilure, le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Elai au travail et à la sécurité sociale 
et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu-la loi n° 54-89 du 14 août 1954 autorisant le gouvernement 
à mettre en œuvre un d'équilibre financier, d’expan- 
sion économique et de progrès social; 

Vu le décret n° 51-1231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comités d'expansion économique et de commissions régionales 
de coordination ; 

Sur la proposition du préfet de l'Ardèche ; é 
sition de l'inspecteur général de l'économie natio- 


Sur la p 
nale chargé la 8e région, 
Arrêtent : 


Art. fer, — Le Comité d'études pes l'expansion économique du 
département de l'Ardèche, association const tuée sous ie régime de 
la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est à Privas, hôtel 
de la prétecture, et dont les slaluts ont été déposés au secréla- 
riat d'Etat aux affaires écon ues, est reconnu <omme comité 
d'expansion économique pour le département de l'Ardèche. 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Elat à 
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l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion des dispositions du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 3 août 195%. NE 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, - 
PHILIPPE HUET. Le ministre de l’intérieur, 
GILBERT-JULES. 
istre des aflaires sociales, L 
mn: ALBERT Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 2 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. : 
Pour le secrélaire d'Etat à l’agriculture: 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
KLÉBER LOUSTAU. 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. ln s 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JBAN MINJOZ. 


Le. 
® 





DÉPARTEMENT DU CANTAL 





Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires éco- 
norniques et financières, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
affaires sociales, le secrétaire d’Elat aux travaux publics, aux trans- 
orts et au tourisme, le secrétaire d’Elat à la reconstruction et au 
ogement, le secrétaire d’Elat à l’industrie et au commerce, le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, le secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques, le secrélaire d'Etat au travail el à la sécurité sociaie 
et le secrétaire d'Etat à l’inlérieur, 


Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le gouvernement 
à melire en œuvre un programme d'équilibre financier, d’expan- 
sion économique et de progrès social; à à À : 

Vu le décret me 31-1231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comités d'expansion économique el de comumissions régionales 
de coordination ; 

sur la proposition du préfet du Cantal, : - L 

Sur la pee de linspesleur général de l'économie nalio- 
nale chargé de la S° région, 

Afrêtent : 

Art. 4er. — L'Associalion pour l'expansion économique du Can- 
tal, constiluée sous le régime de la ‘oi du 1 juillet 1%1, dont le 
‘siège social est à Aurillac, hôtel de la préfecture, et dont les statuts 
ont été déposés au secrétariat d'Elat aux affaires économiques, e*t 
reconnue comme comité d'expansion économique pour le départe- 
ment du Cantal. 

Art. 2 — Le ministre des aflaires économiques et financières, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux (ransports et au tourisme, le 
secrétaire d'Elat à la reconstruclion et au logement, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, le secréiaire d'Etat à l'agri- 
culture, le secrétaire d’£tat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion des dispositions du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 août 195, 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPTE HUET. Le ministre de l’intérieur, 
e GILRERT-JULES. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
+ Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
À KLÉBER LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. : 
Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MIN:OZ. 








DÉPARIEMENT DE L'INbnk 





Le président du conseil des ruinistres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des atfaires sociales, le secrétaire d'Etat sux travaux publics, aux 
{transports el au tourisme, le Secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, le secrétaire d'Elat à l’industrie et au commerce, le 
secrétaire d'Etat a l’agriculture, te secrélaire d'Etat aux affaires éca- 
nomiques, le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurité sociale et 
le secrétaire d'Etat à l’intérieur, ‘ 


Vu la loi n° 51-809 du #4 août 4954 autorisant le Gouvernement à 
relire en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social: 

Vu le décret n° 51 124 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution de 
conilés d'expansion économique et de commissions régionales de 
coordination ; 

Sur la proposition du préfet de l'Indre: 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'éconamie nationale 
chargé de la 4e région, 


Arrêtent : 
Art. 1%, — Le Comité d'expansion économique de l'Indre, associa- 
tion constituée sous le régime de la loi du 4e juillet 19 dont le 
siège social est à Châteauroux, hôte! de Ja chambre de commerce et 
dont les staluts ont été déposés au secrétariat d'Elat aux affaires éco- 
nomiques, es! reconnu comme comilé d'expansion économique pour 
le département de l'Indre. 

Art. 2 — Le ministre des affaires économiques et financièrez, le 
ministre de l'intérieur le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
d'Etat aux travaux pub.ics, aux transports et au tourisme, le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et an commerce, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 'e 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'exécution des dis- 
posilions du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES 
Le ministre des afjaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 
Le secrétaire d'Etat aux a'faires économiques, 
JEAN MASSON 
Le spcrétaire d'Etat aux travaux pubhes, 
aux iransports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture : 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
KLÉBER LOUSTAU, 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé'égation : 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





DÉPARTEMENT DE LA LOIRE 





Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l’intérieur, le ministre 
des aflaires sociales, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, le secrélaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires “co- 
nomiques, le secrétaire d'Etat au travail et à ia sécurité sociale et 
le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 


Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement À 
meltre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret ne 51-1231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution de 
comités d'expansion économique et de commissions régionales de 
coordination ; 

Sur la proposition du préfet de !a Loire: 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l’économie nationale 
chargé de la 8e région. 
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Arrôlent: 
Art. 1er, — Le Comilé d'expansion économique du département de 
la Loire, association consliluée sous le régime de la loi du 1# juillet 


1901, dont le siège social est à Saint-Etienne, hôtel de la préfecture, 
et dont les statuts ont été déposés au secrélariat d'Etat aux affaires 
économiques, est reconnu comme comilé d'expansion économique 
pour le département de la Loire, 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiqués et financières, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le secré- 
faire d’Elat à la reconstruction et au logement, le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, ie 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d’Elat au 
travail et à la sécurité sociale et le secrélaire d’Elat à l’intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion des dijs- 
positions du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cubinet, 

PHILIPPE HUET, 

Le ministre de l'intérieur, 

GILBERT-JULES. 
Le ministre des aflaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC, 


Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS LAGNACE, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
Le sous-secrélaire d'Etat, 
KLÉBER LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par dé‘égalion: 


Le conseiller d'Etat, 
GEORGES GORSE, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 


————— 


DÉPARTEMENT DE LA ILAUTE-LOIRE 





Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l'intérieur, le ministre des 
aflaires sociales, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, le secrélaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
la secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, le secrétaire d’Elat au travail et à la sécurilé sociale, 
et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi ne 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret n° 51-1231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comités d'expansion économique et de commissions régionales 
de coordination; 

Sur la proposition du préfet de la Haute-Loire ; 


Sur la proposition de l'inspecteur général de l’économie nationale 
chargé de la 8e région, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Le Comité d'expansion économique du département de 
la Haute-Loire, association constituée sous le régime de la loi du 
4e juillet 1901, dont le siège social est au Puy, en l'hôtel de la 
chambre de commerce et dont les statuts ont été déposés au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est reconnu comme Comité 
d'expansion économique pour le département de la Haute-Loire. 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le secré- 
taire d’Etat à la reconstruction et au logement, le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des 
dispositions du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 août 1956. 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pou: le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires sociales 
ALBERT GAZIER. Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
le sous-secrélaire d'Etat, 
KLÉBER LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE, 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJO7, 


DÉPARTEMENT DU LOT 





Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l’intérieur, le ministre des 
aflaires sociales, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports et au tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
le secrétaire d'Elat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secré!aire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
À mellre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret n° 51-1231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comilés d'expansion économique et de commissions régionales 
de coordination ; 

Sur la proposition du préfet du Lot; 

Sur la proposition de [l'inspecteur général de l’économie nationale 
chargé de la 5° région, 

Arrêtent : 

Art. fer, — Le Comité d'expansion économique du Lot, assoclation 
constituée sous le régime de la loi du fer juillet 1901, dont le siège 
social est à Eahors, hôtel de la préfecture, et dont les statuts ont 
été déposés au secrétariat d'Etat aux aflaires économiques, est 
Lis comme Comité d'expansion économique pour le département 
u \ 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de l’intérieur, le ministre des affaires sociales, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le secré- 
taire d'Etat à la reconstruciion et au logement, le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, le secrélaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale et le sgrrélaire d’Elat à l'intérieur 
sont chargés, chacun en ce qui ie concerne, de l'exécution des 
dispositions. du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 

Le présidené& du conseil des ministres, 
3 à GUY MOLLET, 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JRAN MASSON, . 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
KLÉBER LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
: GEORGES GORSE. 
Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ, * 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
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DÉPARTEMENT pU PUY-bE-DÔME 





Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l'intérieur, le ministre 
de: aflaires sociales, le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux 
transports el au tourisme, le secrétaire d’Etal à la reconstruction 
et au logement, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi n° 51-809 du 14 août 1954 aulorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; 

vu le décret ne 5514231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comnités d'expansion économique et de commissions régionales de 
coordination ; 

sur la proposition du préfet du Puy-de-Dôme ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'économie nationale 
chargé de la 8e région, 


-Arrélent: 

Art. 4er, — Le Comité d'expansion économique du Puy-de-Dôme, 
association constituée sous le régime de la loi du te juillet 1%, 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, 
el dont les statnts ont été déposés au secrétariat d'Etat aux affaires 
éconorniques, est reconnu comme comité d'expansion économique 
pour le département du Puy-de-Dôme, 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le minisire de l'intérieur, le ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
le secrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerre, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
cullure, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire 
d'Elal au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
des dispositions du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Le président du conseil des müinistres, 
GUY MOLLET. 


Le ruinistre des aflaires économiques et [inancières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 
Le mänistre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 
Le secrétaire d'Elat aux afjaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture : 


Le sous-sccrétaire d'Etat, 
KLÉBER LOUSTAU. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatton: 
Le conseiller technique, 
GRORGES GORSK. ’ 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





DÉPARTEMENT DES HAUTES-PYRÉNÉES 





Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des aflaires sociales, le sécrélaire d'Etat aux travaux publics, gux 
iransports et au tourisme, le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
el au logement, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
le secrétaire d'Etat à l’agriculture, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
el le secrétaire d'Etat à l’intérieur, : 


Vu la loi ne 54-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à meltre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'expansion 
éronomique et de pepe * 

Vu le décret ne 51-1231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comités d'expansion économique et de commissions régionales de 
Coordination ; 

Sur la proposition du préfet des Hautes-Pyrénées ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l’économie nationale 
chargé de la 5° région, 








Arrèlent : 


Art. 4er, — Le Comité départemental d'expansion économique des 
Hautes-Pyrénées, association constiluée sous le régime de la Hoi 
du ter juillet 1991, dont le siège social est à Tarbes, hôtel de la 
préfecture, et dont les staluls ont été déposés au secrélarial d'Etat 
aux aflaires économiques, est reconnu comme comité d'expansion 
économique pour le département des Haules-Pyrénées. 


Art, 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre de l’intérieur, le ministre des affaires sociales, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
le secrétaire d'Etal à la reconstruction et au logement, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, le secrélaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secrélaire d'Elat à 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé ‘ation 
des dispositions du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET, 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du rabinet, 

PUILIPPE MUET. 

Le ministre de l'intérieur, 

GILBERT-JU LES, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBEHT GAZIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat aur travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrélaire d'Etat et par déiégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
. Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 
Le sous-secrétaire d'Etat, 
KLÉCER LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégatiôn : 
Le conse.ller technique, 
GEORGES GORSE. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la Sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ. 





DéraRTEMENT DE LA SARTHE 


Le président du conseil des ministres, le ministre des affaires 
économiques et financières, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des afluires sociales, le secrétaire d'Etat aux travaux pulics, aux 
transports et au tourisme, le secrétaire d'Elat à la reconstruction 
et au logement, le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
ie secrélaire d'Etat à l'agricullure, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurilé sociale 
et le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu Ja loi n° 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier, d'exransion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret ne 51-12%1 du 11 décembre 19%51 relatif à l'inctitution 
des comités d'expansion économique et de commissions régionales 
de coordination ; 

Sur la proposition du préfet de la Sarthe; 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'économie nationaie, 
chargé de la 3° région, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le Comité d'expansion économique de la Sarthe, asso- 
ciation constituée sous le régime de la loi du 4% juillet 1901, dont 
le siège social est au Mans, préfecture de la Sarthe, et dont Îles 
Slatuts ont été déposés au secrétariat d'Etat aux affaires écomo- 
miques, est reconnu comme comité d'expansion économique pour 
le département de la Sarthe. 


Art. 2, — Le ministre des affaires éconamiques et financières, le 
ministre de l'intérieur, le ministre des aflaires sociales, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le 
secrétaire d'Elat à la reconstruction et au logement, le secréiaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat à l’agri- 
cullure, le secrétaire d’Elat aux aflaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat à 
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l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution des dispositions du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 3 aoùt 1956. 
- Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, \ œ.: 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 1 : 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur 
MAURICE PIC. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat aur travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d’'Elat et par délégation. 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Pour le secrétaire , d'Etat à l'agriculture: 
Le sous-secrélaire d'Etat, 
KLÉBER LOUSTAU. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
GEORGES GORSE. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sil 
JEAN MINJOZ. 





Report de crédits de l'exercice 1955 à l'exercice 1956 
(dépénses en capital des services militaires), 


£e secrélaire d'Etat au budget, à 

Vu l’articie 6 du décret ne 55-1487 du 1: novembre 1955 pris en 
exéculion de l’artic'e 11, alinéa 1er, de la loi ne 53-611 du 11 juillet 
1953 et portant application du système de la gestion: 

Vu la loi n° 55-1044 du 6 août 1955 relalive au développement des 
crédils affectés aux dépenses du ministère de la défense nationale 
et des forces armées pour les exercices 1955 et 1956; 

Vu la loi n° 55-1046 du 6 août 195 relative au déve:oppement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses miitlaires) pour les exercices 1955 et 19%; 

Vu le décret no 55-1203 du 9 septembre 1955 portant report de 
crédits au litre des dépenses mililaires (France d'outre-mer) ; 

Vu le décret n° 55-1531 du 28 novembre 1955 porlant ouverture de 
crédits au budget de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret no 55-1613 du 9 décembre 1955 portant report de cré- 
dits au titre des dépenses militaires; 

Vu les décrets nos 55-1292 du 3 octobre 1955, 55-1713 et 1716 du 


30 décembre 1955 portant autorisation de dépenses en excédent des ‘ 


crédits ouverts (exercice 1955) ; 


Vu les décrets nos 55-1713 du 31 décembre 1955 et 56-383 du 14 avril 


19% portant autorisation de dépenses en excédent des crédits ouverts 


(exercice 1956), 


Arrê.e : 
— Budget générai. 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio+ 
nale et des lorces armées et au ministre de la France d'outre-mer, 
au titre des dépenses des services mililaires pour l'exercice 1955 
par les lois nos 55-1014 et 55-1046 du 6 août 1955 et par des textes 


spéciaux, une somme de 95.816.368.000 F est définitivement annulée, 


conformément à l'état A annexé au présent arrété. 


Art, 2, — 1] est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées el au ministre de la France d'outre-mer, au titre des 
dépenses des services militaires pour l'exercice 1956, en addition 
aux crédits ouverts par les lois nos 55-1011 et 55-1046 du 6 août 1955 
et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme totale 
de Fr 816.368.000 F, conformément à l'état B annexé au présent 
ri { 


II. — Budgets annexes. 
A. — BUDGET ANNEXE DU SERVIGE DES BSSENCES 


Art. 3. — Sur les crédits ouverts au ministre de la défense natio: 
nale et des forces armées, au litre du budget annexe du service des 
essences pour l'exercice 1955 par la loi n° 55-10%4 du G août 1955 





et par des lexles spéciaux, une somme de 1.756.609.000 F est défini- 
uvement annulée sur les chapitres ci-après: 


3° SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Trine ler, — Dépenses de caractère industriel. 
. 


Chap. 9900. — Infrastructure, équipement et gros entretien des ins- 





tallations industrielles... .....,...... sc. .… 1.198.513.000 F, 
TirRe Il. — Dépenses de caractère extra-industriel. 
Chap. 9910. — Infrastructure, équipement et entre- 
lien des installalions extra-industrielles ({installa- 
RS PNR nn ae one chars carrete . 0o3.:67.000 F, 
Chap. 9920. — Acquisitions immobilières ......... . 4.599.000 
Total 50 ha. be done € + 1.76.609.090 F, 
Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 


forces ærméces, au titre du budget du service des essences pour 
l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi r° 55-1044 
du 6 août 1955 et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme tolale de 1.756.609.000 F et appficabies aux chapitres ci-après : 
9e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Tune Ier, — Dépenses de caractère industriel. 


Chap. 9900, — Intrastruclure, équipement et gros 
entretien des inslallations industrielles. ........ « 1.198,543.000 F. 


Tome IL -— Dépenses de caractère extra-industriel. 


Chap. 9910. — Infrastructure, équipement et entre- 
tien des installations extra- industrielles (installa- 





tions réservées) . Lis Nos loss essrseuose  003.467.000 F. 
Chap. 5920, — Acquisitions immobilières ....... .… 4.599.000 
is. M. CRETE PER et es + 1.756.609.000 F, 


B. — BUDGET ANNEXE DU SERVICE DES POUDRES 


Art. 5. — Sur les crédits ouverts as ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées au titre du budget annexe du service 
des poudres pour l'exercice 1955 par la loi ne 55-1014 du 6 août 4953 
et par des textes spéciaux, une somme de 1.721.214.000 KE est défi- 
nitivement annulée sur les chapitres ci-après: 

2e SECTION. — ETUDES ET RECHERCHBS 
Chap. 535. — Eludes et recherches...... hop 61.111000 F. 


3e SECTION. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéressant la 





ODA" TRUIORARR" US DE IT soc e 173.807.000 F. 
Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant 
l'exploitation industrielle du service ........!., + 1.158.471.000 
Chap. 9720. — Acquisitions immobilières ......... . 37.525 .000 
+ Aer y nt PRE P PP ag E à" : à À 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la défense nationale et des 
forces armées, au titre du budget annexe du service des poudres 
pour l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par la loi 
ne 55-1041 du 6 août 1955 et par des textes spécigux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 1.721.214.000 F, et ET aux 
chapitres ci-après: 


2e SECTION. — ETUDES KT RECHERCHES 


Chap. 375. — Etudes et recherches ............. .  961.111.000 F. 


3e SECTIOX. — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABL ISSEMENT 


Chap. 9700. — Travaux d'équipement intéressant 
ON 0 DR ER RERÉ ERRREP 
Chap. 9710. — Travaux d'équipement intéressant 
l'exploitation industrielle du service ........:... 1.118.471.000 
Chap. 9720, — Acquisitions immobilières .,........ 37.525.000 


173.807.000 F. 





Total égal .........4...ssssvoeusees 4,721.214.000 F. 


Art. 7..— Le directeur du budget au ministère des affaires éco- 
nomiques et financières est chargé de l'exécution du présem arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 août 1956. | 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVBS MALÉCOT 
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Etat À. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'erercice 1955 
au titre des dépenses en capital des services militaires. 
—————— = 
A 72 
wi MONTANT = MONTANT 
= LIBELLÉ des = LIBELLÉ des 
É crédits annulés. S crédils annulés. 
[= _ 
ah radio 
Milliers de francs. Mill: ere rs de francs. 
Défense nationale et forces armées, 3e partie, — Fabrications. # 
SECTION COMMUNE 53-41 | Habillement, — Campement., — Effets spé 
ciaux, — Couchage, — Ameublement. 
, : PT VE Matériels divers (programme)........ co... ° 1.897.186 
Tire V. — EQUIPEMENT 53-31 | Armement de l’armée de l’uir................ 511.202 
53-22 | Munitions de l’armée de lair.........sss.s.s. 2.396.144 
fre partie, — Etudes. — Recherches 3-9 Matériel roulant de l'armée de Fair PETITE TT TEE 2.104.036 
et prototypes. +24 | Malériel d'équipement des bases............. 1.070.361 
53-71 | Téléommunications. — Fabrications......... 2.263.099 
ns gd ve-2 PER »3-72 | Matériel de série de l'armée de l’air......... 3.311.256 
51-82 | Centre du Guir, — Travaux, installations, FT 53-73 | Matériel de rie de l'aéronautique navale. 3 (85. S80 
équipements ........... So d0.0.2,00,0,0,28,0.00 0-6 sv 152.881 53-74 | Malériel de série pour les transports aériens 
1-91 | Etudes spéciales... corde von cperen ds tés. ee 24).0{h) de l'Etat e! les sports RÉTIÈNS. ............ 1.216.223 
; DAT 25e 23-76 | Matériel de série destiné à la vente....... ‘ GG). 186 
Tolal pour la fre partie........ DLEERELE 132.881 23-77 | Fabricalions de série pour divers ministères.. 692,819 
Total pour la 3° parlie............. .… 23. 110.919 
3e partie. — Fabricalions. 
5351 | Gendarmerie. — Maltériel......,.............. 916.145 , D rastructure ti 
5352 | Gendarmerie. —  Progrämme, habillement, 2 rare pr à er 
couchage, ameublement, chauffage et éclai- PPT PNR: ON ON: CREER. 
Al! TABE ones see snesméneeerens essences 171.924; 
53-614 | Service de santé. — Matériel................. 12X.706 ; bin is 
53-91 | Organismes extérieurs interarmées, — Maté- 24-061 Bases. — Travaux el installations Mtnioveutése 1. i0.191 
7 PTE IV ronses Ag 5 mes  VePaS saute 28.292 54-31 | Constructions aéronautiques. — Travaux el 
TS re | PR NE 825.601 
Total pour la 3° partie................ 1.247.859 51-81 | Services. — Travaux et installations... 1.663.106 
b4-82 | Acquisitions immobilières.................... 912.099 
Tolal pour la 4% partie............... 6.158.653 
ke partie. — Infrastructure. P P < 
Tolal pour la section Airi..,......0..500e 44.899.129 
5+51 | Gendarmerie. — Infrastrueture........... véto à 704.110 ————————— 
54-64 | Service de santé. — Infrastruciure............ 613.009 
54-82 ve 2e caen ImMODINBrES:......,:0 teens 1.097.395 
MM | Construction de logements militaires PARIS 2.389.532 SAP, 
54-92 | Organismes extérieurs interarmées, — Intra- SECTION GUERRE 
DU rod os vec sou ee o 60 5% 28.887 
Total pour la 4° parlie....... soso vec 4.859. 883 A 
Tire V. — EQUIPEMENT 
PPONE. — INfrentrucinre 0.T. A. N. {re partie. — Etudes. — Recherches é 
; à et prototypes. 
55-81 | Infrastructure interalliée, — Travaux... . 41.736.098 
ov-82 4 Infrastructure interalliée. — Acquisitions im- 
mobilières ....................scscoscus .… 1.346.817 51-71 | Etudes de matériris d'armement. ........... 1.116.593 
k ! ————— _—— 51-91 | Equipement de laboratoires et organes d’ex- RS 
Total pour 5* parlie.........,.......... 6.082.915 IR. sorte tés dt esee 1e é, 17.258 
Total pour ia section commune.:,........| 12.623.538 Total pour la fre parlie............. . 1.163.801 
SECTION AIR 2e partie. — Investissements techniques 
et industriels. 
TITRE V. — EQUIPFMENT 
52-71 | Service des fabrications. — Investissements 
fre partie. — Etudes. — Recherches techniques el industriels........,...,......,. 2.211.497 
1 prototypes. 2-72 | Fabrications d'armement, — Acquisitions im 
Se FN RP 211.235 
31-71 | Constructions RUE D: SP — Etudes et Tolal pour la 2% partie......,......... 2.182.672 
prototypes es T0 DS canon sense e 1.375.067 sa 
2 partie. — Investissements techniques Je partie. — Fabricalions. 
et industriels. 
52-74 | Constructions aéronautiques. — Equipement 53-41 | Habillement, campement, couchage et ameur- 
technique el industriel..............:...... 1.428.361 blement. : — : Programmes................. . 3.146.598 
52-72 Partie ipalion de l'Etat aux dépenses de réor- 53-71 | Fabrications d’armément..............s.....e. 10,459,721 
“ganisation et d'expansion de l’industrie 23-41 | Fabrications de matériels divers. ............. 3.802 ,250 
SORTE soc LS gr 126.425 53-22 ‘| Achats de matériels divers... 30.0 
Total pour la 2e partie....,....,...... 1.854.786 Total pour la 3° partie reboot 17.828.654 
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==—— DE | 
y. Fe 
ui MONTANT a MONTANT 
£ LIBELLÉ des £ LIBELLÉ des 
É crédils annulés. É crédits annulés. 
—————— à 
Milliers de “ranes. Miiliers de srancs. 
4e partie. — Infrastructure. œ partie. — Fabrications. 
5k-11 | Service de :'intendance. — Equinement...... 406.956 
54-01 Service du matériel, … Equipement lv de 461.919 53-41 | Habillement et couchage — Programmes…. 515.297 
91-02 | service des transmissions. — Equipment... 2.458.612 03-61 | Aéronautique navale, — Matériel de série. 1.1 G.1SS 
54-61% Service du génie. — Equipement............ 0.151.112 912 | Mufñions use. IN te Some ET e sr ee 354, 110 
91-62 | Chemins de fer et routes..................... 76.715 53-73 | Équipement müilaire et défense couére..... 83.510 
21-63 | A’quisitions immobilières.................. este 175.225 
Us % per Total pour la 3 partie... éossoe .. 2.311.500 
Total pour la % partie................|l 9.010.539 ù pe + A AE je PET 
Total pour la section Gnerre..........s.e. 30.185.716 
ïe partie. — Infrastructure. 
SECTION FORCES TERRRESTRES 01-11 | Commissariat de la marine. — Parcs à com- 
D'EXTREME-ORTENT be “bustibles ÉPRN ARNERLUP ER PA re M Perf 205.680 
51-42 | Commissariat de la marine. — Travaux 1m- 
F AMPO TT el | DNS - séries rer écolo t 52.990 
TITRE V, psc EQUIPEMENT | 51-51 | Travaux mparilimes, — Travaux et instal!a- 
D niet nl ontette there 139.551 
55-52 |} Service technique des transmissions. — 
{re partie. — Etudes, recherches — ad dk guas u see ner YA ET ER ses 115.762 
et prolniypes. 51-53 | Travaux maritimes. — Acquisitions immobi- 
POS Lo lidniiié a és cote btere s one 3.03 
01-51 | Etudes et réalisations de prototypes de véhi- 51-61 | Aéronautique navale, — Bases................ Go.212 
cultes blindés et amphibies.......,......... 15.700 51-71 | Travaux de renflouement.:............000.0 0 0 « 52.101 
Tota! pour la 4° partie... cpcocors des 621.72 
2e partie. — Investissements techniques Tolal pour la section Marine... 3.459.162 
el indusiriels. UT + bi. Mi en 
52-51 | Equipement technique du service du maté- $ 
PEL LL dde dei sl à de ol DEEE 2.000 RéCAPITULATIOY POUR LA DÉFENSE NATIONALE 
5261 | Equipement technique du Service des trans. ET LES FORCES ANMGES 
e MISSIONS ............0éocomosrossosvssesese 12.000 
52-71 | Equipement tecnnique du service du génie. 9.000 LEE d 
Section COMMUNE..,..40.0 0 » » » » 9200 250.00 0-9 0 » » e 12.623.528 
Total pour ia 2e partie... ch ht MANN ES 933.000 0. RE. NO ROLE Sr +R EN ER 31.899, 145 
IS OR. sr eV ae dei sa 20.485.716 
Section Forces terrestres d'Extréme-Orient.. | 13.972.059 
; SechHon . Marins... 5t45ut, ossi odetsi 3. 155.162 
& partie. — Infrastructure. s bete attente 
Tolal pour la défense nationale et les FAR. 
54-71 | Travaux et installations domania'es........... 178.000 forces armées............ doi 60640 95.295.:H0 
Tolal pour Je Lire V......... avcsdes 216.700 x 
nce ,. 1 
Tire VI. — INVESTISSEMENTS Fra d'outre-mer. 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Se partie, — InvestSsements Trorme V. — EQUIPEMENT 
hors de la métropole. 
68-81 | Contribution de la France à la défense natio- % partie. — Fahrications. 
nale des Elals associés... .......... oescs.s.] © 13.400.000 
68-& | Travaux publirs d'intérêt militaire........... 355.359 . F | 
mél 53-31 | Gendarmerie. — Equipement en malérie! des D cab 
Total pour la 8e partie et le titre VI..| 13.755.359 L RARES ....................... DECECECEEETEEEEE 151.638 
53-01 | Rénovation des parcs de malériel el équipe- s 
, Total pour la section For-es terrestres ment des unilés nouvelles.................. 13.173 
d'Extrème-Orient s....ssomsssssssssnse) 13.972.059 : im L'ile 
Total pour la 2 parlie....... doive 164. sat 
SECTION MARINE | . 
É 4e partie, — Infrastructure. + 
TtrRe V. — EQUIPEMENT ; à 
31-31 | Gendarmerie, — Constructions outre-mer... À G.17% 
; , 51-71 | Travaux et installations domaniales.......... 219.453 
2% partie, — Investissements techniques HE val dr 03.1 FR 
et industriels. Total pour la &* partie........... pes} 955.627 
52-71 | Constructions et armes navales, — Travaux Total pour la Franc: d'outre-mer........ 42%0.158 
% immobiliers über vector nus 62.507 
52-72 | Constructions et armes navales. —’Gros oulil. F ; 
lage et matériel roulant....... ECECETE TETE 328.870 L Ë éd 
52-73 | Constructions et armes navales. — Acquisi- RECAPITLLATION GENERALE 
(NS MOMOMEMNEES.. sn num epn es »e 9 6 ee ma » 18.844 
52-74 | Investissements nécessaires à l’exécution .de $ “a d) Ds 
certaines études par le bassin d'essais des Défense nalionals et forces armées..........! 95.395.910 
COMORES... sbéouce nu Reo ns esnenoer es nc eme s 75.686 France COUR MT... toc conpopveeen 520. 158 
Total pour la 2° parlie......s..ssssu 485.907 1 Total pour l'état A... sesssrenerns. | 95.816.308 














EEE 






























































9 Août 1956 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 7623 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits ouverts sur l'exercice 1956 
au litre des dépenses en capilal des services militaires. 
un n 
wi MONTANT eo MONTANT 
£ LIBELLÉ des : LIBELLÉ des 
: crédits ouverts. £ crédits ouverts. 
Milliers de francs Milliers de francs 
Défense nationale et forces armées. % partie. — Fabrications. 
SECTION OMMLUNE , ñ . ° 
SECTI COMMUNE 3-41 Habillement. — Campement, — Effets spé- 
“ ciaux. — Courhage. — Ameublement, — 
TITRE V. — EQUIPEMENT Matérie!s divers (programme) ........s.ss..s | 1.897.186 
03-91 Armement de l’armée de l'air... ŒEEEELE 011.202 
ire partie. — Etules. — Recherches 53-02 | Munitions de l’armée de Fair..........e.sess 2.596.411 
P et jrotutypes. ï 03-93 | Matériel roulant de l'armée de lair...... ….. 2.104.096 
3-04 | Matériel d'équipement des bases.........,... 4.070.361 
< : * à É 3-11 | Télécomimunications, —  Fabricalions........ 2.265.009 
91-82 | Centre du Guir. — Travaux, installations, 3.72 Matériel rs D hs de l'air 3.911.296 
équipements ....... édité esse éra us és > vx 182.881 3-73 | Matériel de série de l’aéronaut #4 "4h 2 O4 S80 
# e se are ce - ris atériel de série de l'aéronautique navale... 0. 
51-91 | Etudes Spéciales... ....sessosssossossssseusse 2.4) .(AX) 93-14 | Matériel de série pour les Danois aér'ens à le 
—— l'E ns 46 ER ses .216.2% 
Total pour la re parlie............... 432.881 59-76 es pd 2 douné à u  : … 699. 186 
03-11 | Fabricalions de série pour divers ministères... GI2.S19 
3 partie. — Fabrications. Total pour la 3 parlie............... ne vod ns 
53-34 Gendarmerie, — Matériel................ APRTE 916.415 
dJ-V2 | Gendarmerie. — Programme, habillement, 
couchage, ameub'ement, chauffage et éclai- 4e partie. — Infrastructure logistique 
LL CREPPEEE EEE EEE EEE EEEEEEEEC EEE CEEEEEEE . 174.326 opérationnelle et de stationnement. 
53-61 | Service de santé. — Matériel........... RENE 128.796 
-91 | Organismes extérieurs interarmées. — Maté- 
MT ccoonsso ous soveosasooseesse se CETETIEEE 28.292 ri-61 | Bases. — Travamx el installations............ 4.715.797 
à ! EE RUE %4-71 | Constructions aéronauliques, — Travaux el 
Total pour la 3e parlie..............7 1.247.859 A de eme se bee É 825,694 
51-81 | Services. — Travaux et inslallations......... 1.669.106 
01-82 | Acquisitions immobilières. .................... 912.099 
4 partie. — Infrastructure. Tolal pour la 4e partie....... lité. 8.178.033 
4-51 | Gendarmerie. — Infrastructure... Hi ios@hais 704.110 Tolal pour la section Air...:............ 25.009.058 
54-64 | Service de santé, — Infrastructure............ 643.959 oi RENE 
%4-#2 | Acquisitions immobilières. .......... sonpsnse 1.097.395 
D 1-91 Construction de logements militaires......... 2.385.532 
51-92 | Organismes extérieurs interarmées, — Infra- . ) ; 
NN int etiid eleve grec ane 28.887 SECTION GUERRE 
Total pour In & partie...........00000 4.859.883 
P Tir V. — EQUIPEMENT 
Se partie. — Infrastructure O. T. A. N. ire partie. — Etudes. — Recherches 
el prototypes. 
59-81 Infrastructure interalliée, — Travaux......... 1.736.098 
dU-È2 Infrastructure inleralliée, — Acquisitions ,m- 01-71 | Etudes de matériels d’armement......,..... 1.136.593 
mobilières ......ssssssesoosoossopoosesosee eee 1.346.817 01-91 | Equipement de Jaboratoires el organes d’ex 
È rie “U- “-reRRNi PEN RNA A En sé 7.258 
Total pour la 5° partie...........,.... 6.082.535 F ct 7 ds 8 
. . ae 
Total pour la section COMMUNE... LR Total pour la fre partie..... PPOPELITS si. 163-851 
SECTION AIR 2e partie. — Investissements techniques 
et industriels. e 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
) 52-714 | Service des fabrications. — Investissements 
{re partie. — Etudes. — Recherches techn'ques et industriels...... DA 2,911.137 
et prototypes. 5272 | Fabrications d'armement.  —"""Acquisitions 2.941.4: 
i immobilières ........., ÉdnÉss0So da boiagéss 211.235 
51-71 | Constructions aéronautiques, — Etudes et contest 
DIR DR ssh nan denses toccnossesesonss 1 375.067 Total pour la 2e partie........ PPPETCES 2,482.672 
2e partie. — Investissements techniques ; 
et ustriels. 3 parlie. — Fabrications. 
52-71 | Constructions aéronauti — 5 p 
M — s. ee ve Equipement à de ons 53-41 M campement, couchage et ameu 
sé DTELILCET EE EE TETE TETE .428. nt. — Programmes........... MMA 166.3 
72 | Participation de l'Etat aux dépenses de réor- 53-714 | Fabrications Mid eve ) le 3.116.598 
Leu ve et d'expansion de l’industrie 53-04 .| Fabrications de matériels divers... 1.111: SN 50 
q è LRRRLRELRELRERERELRLELELRLELELELEELEEET] 426.425 53-92 Achats de matériels divers nm nn és 30.085 
Total pour Ja artie.….. 4.7 4 D: 
po 2 partie...sssssooosssose 1.854.786 Tolal pour Ja 3e partie...........,.... 17.828.651 
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ui MONTANT #3 MONTANT 
= LIBELLÉ des = LIBELLÉ des 
5 crédits ouverts. ë crédits ouverts, 
Milliers de francs. Milliers de fraucs. 
& partie, — Infrastructure. 3e partie. — Fabrications. 
51-11 | Service de l'intendance. — Equipement... . 406.956 : B L 
_. Aro 3e Herr LS + 53-41 | fabillement et couchage. — Programmes... 55.297 
S#51 | Service du matériel — Egipement..….… , 461.919 53-61 | Aéronautique navale. — Matériel de érie....| 1.156.133 
+ Service transmissions. — Equipement... 2.138.612 53-72 | Munitions 550.110 
04-61 | Service du génie. — Equipement............. 5.144.112 ve nt mai NL De DÉS RS | + 
1-62 Chemins de fer et routes....... Détede ss se $s 76.719 d9-73 | Equipement militaire et défense côtière... 88.510 
51-63 | Acquisitions immobilières... CPPCEEEEEEE .…. 1®.25 Tolal pour la 3 partie... M Age ETES 
Total pour la 4 partie............... 9.010.539 
Total pour la section Guerre........,,...] 30.485.716 4e partie. — Infrastructure. 
04-41 = ue de la marine. — Maryse à com- nue dd 
“ s TT DD di isioséodiasasss esse céichdiuiée ». 
SECTION FORCES TERRESTRES 54-42 | Commissariat de Ja inarine. — Travaux im- 
D'EXTREME-ORIENT Si veste dl de io wé de ses GR 32.990 
54-51 | Travaux maritimes. — Travaux et inslalla- js 
AE PTE 7 ARR FRE RIRES NN AR RENE 139.531 
Léa du none 54-52 | Service technique mecs transmissions, — Equi- 
s RE nl don ut e dois sde dre sd 115.762 
{re partie. — Efudes. — Recherches 51-53 | Travaux mar: times. — Acquisitions jmmobi- 
et prototypes. 0 PPRRRERNR PAR re a Sven bird 35.031 
53-61 | Aéronautique nava'e. — Bases........... cedes 65.272 
51-51 | Etudes et réalisations de prototypes de véhi- 53-74 | Travaux de renflouement.….....: érehesé D 451 
cules blindés et amphibies.............. ee 45.700 Laine érntéretites 
Tolal pour la 4% partie... dns e 624.720 
2 partie. — Investissements techniques i DR 0 3.459.162 
dt Jdtnisle. 2 Totl pour la seclion Marine...... sé 3» 
52-51 | Equipement technique du service du maté- 
SPEARS Aa 21 2.000 RéCaAPITULATION POUR LA TÉFENSE NATIONALE 
5241 | Equipement technique du service des trans- ET LES FORCES ARMÉE3 
a. APN PENI PER RER e nE 2 12.000 
52-71 | Equipement technique du service ‘du génie 9.000 
SRE se déni tien FREE 2.63.: 
Total pour Ja 2 partie.…..........| "23.0 CT Armand LE 
Section Guerre.................,....... EE se + 716 
ie partie. — Infrastructure. Sn 
51-71 | Travaux et installations domaniales.......... 175.000 Total pour la défense nationale et les 
: 395.90 
Total pour le titre V.......... sveseees 216.700 sand roem dti Me 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS Fronce d'outre-mer. 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
TITRE V. — EQUIPEMENT 
8° partie, — Investissements 
hors de la métropole. 
€ L 3 partie. — Fabrications. 
C8-81 | Contribution de la France à la défense natis- 
nale des Elats associés... .......06..0000 se 13. 100.000 
68-82 | Travaux publics d'intérêt militaire.........….. 355.359 53-31 | Gendarmerie. — Equipement en matériel des 
' : L ŒTOS sons pose sé soso oo des sasossee 151.658 
Total pour la Se partie et le titre VI.. 13.759.959 5351 | Rénovation des parcs de matériel et équipe- 
i ment des unités nouvelles.....,.....,....... 43.173 
Total pour la seclion Forces terrestres 
d'Extrêéme-ürient ............ docs cs. 13.972.059 Total pour la 3 partie................. 464.831 
e partie. — Infrastrurture. 
SECTION MARINE . - 
À Fes 54-31 |'Gendarmerie, — Constructions outre-mer...... 6.174 
TITRE V. — EQUIPEMENT 31-74 | Travaux et installations domaniales.......... 249.153 
2 partie, — Investissements techniques Total pour la ñ° partie................ 25.627 
et industriels. == 
Total pour la France d'outre-mer......... 420 .458 
02-7 Constructions et arimes navales, — Travaux 
TN der uumt ee soi en Ed ad 62.507 
52-72 | Consiruclions et armes navales, — Gros outil- 
lage et matérigl roulant......... PORT EE 328.810 RECAPITULATION GENERALE 
52-73 | Lonsiruelions et armes navales. — Acquisi 
3 UD  : EPP A TT PARUS. 18.844 
52-74 |'n.estissements nécessaires à l'exécution de Défense nationale et forces armées........,..1 95.395.910 
coriaines éludes par le basin d'essais des . 
cite TEE AS EN TEE er NT APE EE PT FN Ts .686 France d'outre-mer.......%.....s.ss.p.sonsosse 420.458 
Total pour la % partie.......... Ps 185.907 _Totat pour l'état B.....................[ 95.816.368 
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Création au commissariat général du plan d’une commission 
de la produclion et de l'équipement agricoles. 





Rectificaiif au Journal ofJiciel du 2 juin 1956: 


Page 5077, 5le ligne, au lieu de: « M. Jacquelot (Pierre), agricu]- 
teur à Chantemerie, par le Plessis-Belleville (Oise) », lire: « M, Jaelot 
(Pierre) », le reste sans changement. 

Page 5078, ire colonne, 4ïe ligne, après: « M. Collet, agriculteur 
À Pouilly-les-Nonains (Loire), président de la chambre d'agriculture 
de la Loire », ajouter: « membre du Conseil économique ». 





Création au commissariat général du plan 
d'une commission de l’économie générale et du financement. 





rectificatif au Journal officiel du 11 juin 19%%6: page 9110, 
4re colonne, au lieu de: «M. Schlogel, directeur adjoint à lagence 
centrale du Crédit lvonnais (C. G. C.)», lire: « M, Schlogel, direc- 
teur adjoint du Crédit lyonnais (C. G. C.) ». 





Adrainistration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 3 août 195%, Mme Riegel (Simone), secrétaire d’ad- 
ministration de ?e classe, 3° échelon, à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques, est maintenue en ser- 
vice détaché pour une durée de huit mois auprès du ministère de 
la Fran’e d'outre-mer pour servir en Afrique équatorrale française. 

Le présent arrêté prend effet à compter du f# janvier 1955, 





Douanes et droits indirects. 





Par arrèlé en date du fer août 1956, M. Lagier (Luc), inspecteur 
de 2% classe des douanes, a élé placé en service détaché pour la 
durée de sa scolarité, à compter du te janvier 1956, auprès de 
l'école nationaie d'administration em qualité d'élève, 





Enquêtes économiques. 





Par arrêté du 19 juillet 1956, sont rapporKes, en ce qui concerne 
M. Mirande (Jean), inspecteur principal du % échelon du service 
des enquêtes économiques dans 1e département de la Marne, les 
dispositions de l'arrêté du 4 avril 1955 portant attribution de majo- 
rations d'ancienneté à des directeurs, sous-directeurs, inspecteurs 
principaux et inspecteurs des enquêtes économiques. 

En application de l'article 6 de la loi ne 52-813 du 19 juillet 1952, 
est attribuée à M. Mirande (Jean), inspecteur principal du 4° éche- 
lon du service des enquêtes économiques dans le département de la 
Marne, une majoration d'ancienneté de quatre mois vingt-huit jours 
qui est mise en réserve pour être utilisée lors de la promotion de 
l'intéressé au grade supérieur. 

En application de la loi n° 51-1424 du 26 septembre 1951, est atiri- 
buée à M. Brunet (Jean-Eugène), inspecteur principal du 4e éche;:on 
du service des enquêtes nn et dans le département de la 
Seine, une majoration d'ancienneté de un an deux mois vingt-sept 
jours qui est mise en réserve pour être utilisée lors de la promo- 
tion de l'intéressé au grade supérieur; est atiribuée à M. Mirande 
(Jean-Germain-Robert), inspecteur principal du #° échelon du ser- 
vice des enquêtes économiques dans le département de la Marne, 
une majoration d'ancienneté de un an trois mois vingt-neuf jours 
qui est mise en réserve pour être utilisée lors de ia promotion de 
l'intéressé au grade supérieur. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Déclaration d'utilité publique de la déviation de la route nationale 
no 7 avec suppression d'un passage à niveau sur le territoire de 
ta commune de Nogent-sur- (Loiret), 


Î la route nationale ne 7 dans la section comprise entre 
les P. K. 34,109 et 37,400, avec suppression du ge à niveau n° 51 
Paris—Nevers sur le territoire de la commune de 
Nogent-sur-Vernisson, conformément aux dispositions du plan qui 
restera annexé au présent arrêté. 
L’'ex ropriation des terrains nécessaires à l’exécution des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la tion du présent arrété. 








Déclaration d'utilité publique de l'élargissement 
de la route nationale no 206 entire Valleiry et Viry (Haute-Savoie). 





Par arrêté du 30 juillet 1956, est déclaré d'utilité publique 
l'élargissement de la route nationale ne 206 dans la section comprise 
entre les P. K. 7,318 el 12,202 sur le terriloire des communes de 
Valleiry, Chenex et Viry, conformément aux disposilions du p'an 
qui restera annexé au présent arrêté. 

L’expropriation des terrains nécessaires à l’exéculion des travaux 
dont il s’agit devra être réalisée dans un délai de cipq ans à partir 
de la publication du présent arrêté. 





Commission supérieure de recours en matière d'effectifs. 





Par arrèté du 19 juillet 1956, M. le commandant Auphan, chef 
des services d'armernent de la Cormpagme des messageries maritimes, 
est désigné comme membre litulaire de la commission supérieure 
des recours en matière d'effectifs, au titre de représentant des 
organisines groupant les armaleurs ou sociétés d'armement, en rem- 
placement de M. je commandant Martin. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrèlé MS 101/56 en date du 1er août 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses « l'appareil d'éclairage, type 
HMNAETL”», construit pur la société L'Eclairage intégral Ch. et J. 
urimrieisen, 7, passage Piver, à Paris (11°). 

Le carter, ou chacun des é éments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 9,5 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sunt équipés 
d'un globe de 12 mm d'épaisseur. 


Par ae lé MS 102/56 en dale du 1er août 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouleuses le « contrôleur magnélique de 
vitesse, type CMV 3 », construit par la Société alsacienne d'installa- 
tions techniques, 10, avenue dun Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Le carter, ou chacun des éiéiments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 335 hpz. 

Les usigvrs ne pourront uliijser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement ne devra 
pas dépasser 0,5 mm; 

20 Jls seront équipés d'entrées de cäble d'un type agréé faisant 
avec le carter um joint d’au moins 12 mm de largeur cl dont Jes 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrêté MS 103/56 en date du 1er août 1956, est agréé pour être 
empioyé dans les mines grisouteuses le « circuit d'entrée de micro- 
hone électro-dynamique, type 308 E. M. », construit par la société 
æs industries musicales et électriques Pathé-Marconi, 8, rue des 
Champs, à Asnières (Seine). 

Est seul de sécurité contre le grisou et agréé comme te! l# circuit 
d'entrée à l’amplificateur constitué par le microphone, le pr.maire 
du transformateur de couplage placé dans l’amplificateur et leur ligne 
de liaison. 

Les divers organes constituant ce circuit devront être connerstés 
conformément au plan 682 joint au présent arrêté. 


Par arrêté MS 104/56 en date du 1er août 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l' « interrupteur, type 
400031 », construit par la société Le Matériel électrique pour le per- 
fectionnement de l'éclairage, 40, rue Pradier, à Paris (19%). 

carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,5 hp. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'axe de manœuvre et son logement ne dépasse 
pas 0,5 mm. 





- pm 


Par arrêté MS 105/56 en date du 1er août 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « moteur de levage pour 
pelle 40, type 7283 », construit par la Société d'applications générales 
d'électricité et de mécanique, 6, avenue d'léna, à Paris (16°). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 4 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l’arbre moteur et son logement dans les flasques- 
paliers ne dépasse pas 0,5 mm. 
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Par arrêté MS 106/56 en date du fer août 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouleuses le « moteur de traction pour 
pelle 40, type 7284 », construit par la Société d'applications générales 
d'électricité et de mécanique, 6, avenue d'iéna, à Paris (16e). 

Le carter, ou chacun des éKments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 4 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces arparei:s que si la différence 
de diamètre entre l'arbre moteur et son logement dans les flasques- 
paliers ne dépasse pas 0,5 mm. 





Par arrèté MS 107/56 en date du fer août 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur de convoyeur 
pour pelle 40, tvpe 7286 », eonstruit par la Société d'applications 
générales d'éectricité et de mécanique, 6, avenue d'’léna, 
Paris (16°). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,5 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'arbre moteur et son logement dans les flasques- 
paliers ne dépasse pas 0,5 mm. 





Par arrêté MS 108/56 en date du fer août 19%6, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « moteur de rotation 
pour pelle 40, type 7285 », construit par la Société d'applicalions 
générales d'électricité et de mécanique, 6, avenue d'Iéna, à Paris (16°). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 5,5 hpz. 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que si la diffé- 
rence de diamètre entre l'arbre moteur et son logement dans les 
flasques-paliers ne dépasse pas 0,5 millimètre. 


Par arrêté MS 109/5%6 en date du 2? août 1956, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « locotracteur à moteur 
Diesel 200 CV à refroidissement par air, type 7 », construit par la 
Société alsacienne de constructions mécaniques, à Graffenstaden 
(Bas-Rhin). 

Les carters des dispositifs d'admission et d'échappement, ou chacun 
des éléments de ceux-ci, devront avoir subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces locotracteurs que si le jeu 
entre les plaquettes des empilages d'admission et d'échappement ne 
dépasse pas 0,8 millimètre. 

Un agent qualifié devra assurer, par une visite hebdomadaire des 
injecieurs, le bon fonctionnement de ceux-ci. 





Dotation prévue à l'article 82 
du code de l'industrie cinématographique, 





Le secrétaire d’Elat à l'industrie et au commerce, 


Vu le code de l'industrie cinématographique, et notamment le 
titre IV, chapitre Il, relalif au fonds de développement de l’industrie 
cinémalographique ; 

Vu le décret no 54-156 du 26 avril 1954, modifié par le décret 
no 56-87 du 20 janvier 19%56, portant règlement d'administration 
y pour l'application des dispositions du titre IV, chapitre M, 

u code susvisé; 

Vu le décret ne 55-1126 du 29 octobre 1955 portant règlement 
d'administration publique pour l'application des dispositions de 
l’article 82 du code susvisé, et nolamment son article 4°r; 

Vu l'arrêté du 18 janvier 1956 fixant la répartition, entre les 
diverses branches bénéficiaires, de la dotation réservée aux industries 
techniques du cinéma ; 

Vu l'avis du conseil âu fonds de développement de l’industrie ciné- 
matographique, 


Arrête: 


Art. fer, — La dotation prévue à l'article 82 du code de l’industrie 
cinéinalographique est fixée, pour l'ensemble des troisième, qua- 
trième, cinquième et sixième exercices du fonds de développement 
e l'industrie cinémalographique, à la somme de 1 milliard de 

ancs. 

Cette dotation pourra être augmentée annuellement en fonction 
des disponibilités du fonds et dans la limite du plafond fixé à 
l’article 82 du code. 


Art. ?. — Le directeur général du centre national de la cinéma- 
tographie est pe  #f de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 août 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAL GROS, 








Agréments d'experts 
pour la visite des générateurs de vapeur. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce, 

Vu le décret no 19-575 du 22 avril 1949 pour l'application de la 1oi 
n° 48-100 du 10 mars 198 sur l’ulilisation de l'énergie; 

Vu l'avis du comité consullatif de l'utilisa‘ñion de l'énergie, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont agréés pour les visites de générateurs de vapeur, 
prévues à l'article er du décret no 49-575 du 22 avril 1949, les 
experls suivants: 

M. Paul Bonis, inspecteur du bureau de contrôle d'installations 
électriques, à Toulouse; 

M. Paul Vilie, ingénieur aux Houiïllères du bassin du Dauphiné, à 
Grenoble. 


Art. 2. — Les agréments ci-dessus sont valables pour une durée 


limitée à trois ans, à partir de la dale du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 
MAURICE LEMAIREs 





Nomination d’un commissaire du Gouvernement adjoint 
auprès d'Eiectricité de France. 





Par arrété du 2 août 1956, M. Robin (Albert), ingénieur des ponts 
el chaussées, est désigné en qualité de commissaire du Gouverne- 
ment adjoint auprès d'Electricité de France, en remplacement de 
M. Chauvez, ingénieur en chef des mines, démissionnaire. 





Par arrêté en date du 31 juillet 1956, la mise en disponibilité accor- 
Aée à M. Peccia-Galletto (Jacques), ingénieur en chef des mines 
est renouvelée pour cinq ans, à compter du 1° avril 1956, pour lu 
vermettre de prêter son concours la Compagnie de Mokta-el- 
ladid, en qualité d’adjoint au directeur générel. 


Par arrêté du 3 août 1956, le détachement de M. Bertieaux 
(Emmanuel), ingénieur des T. P. E. de ciasse exceptionnelle, auprès 
des houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, en qualité de 
chef du poste de secours de Lens, est renouvelé pour la période 
du 18 mai 1956 au 31 mars 1957. 





AGRICULTURE 


Décret du 4 août 1956 déterminant les conditions de la fourniture 
de l'eau aux rizières desservies par les branches septentrionales 
du canal des Alpines (Bouches-du-Rhône). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu l’article 133 du code rural; 

Vu la loi du 7 juin 1826 autorisant la concession des travaux 
nécessaires à l'achèvement de la branche septentrionale du canal 
des Alpines et à l’ouverture des canaux secondaires; 

Vu le décret du 14 juin 1854 relatif à la nouvelle concession dudit 
canal; 

Vu la loi du 12 avril 192 autorisant la perception d’une taxe 
d'arrosage ; . 

Vu le décret du 26 avril 1902, réglementont le service de la distri- 
bution des eaux, modifié par le décret du 12 juillet 1929; 

Vu le décret ne 47-1878 du 22 septembre 1947 concernant la per- 
ception de surtaxes temporaires; 

Vu la demande de la compagnie concessionnaire tendant à être 
autorisée à vendre de l’eau pour les rizières et à percevoir une rede- 
vance spéciale à cet eflet; 

Vu les observations produites au cours de l’enquête ouverte auprès 
des maires des communes intéressées et des associations des usa- 
gers en date “du 10 juillet 1954; 

Vu le rapport de l'ingénieur en chef du génie rural en date du 
9 mars 1955; 

Vu les avis du préfet des Bouches-du-Rhône en date des 12 avril 
1955 et 13 avril 1956; 

Vu les avis de la commission de vérification des comptes des 
grandes entreprises d’hydraulique agricole en date des 8 juillet 1955 
et 20 mai 1956, 
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| Art. 4. — Le fonds de réserre sera affecté: 
Décrète : 


art. ter. — Le chapitre IE du décret du 26 avril 1902 réglementant 
la livraison des eaux des branches seplentrionales du canal des 
Alpines est complété ainsi qu'il suit: 


Cuarrrme N. — SERVICE BE LA SUBMERSION DES VIGNES, 
DU COIMATAGE D£S TERRES ET DES RIZIÈRES 


ee VON Ces e V6 0.0 0" SE 0e C0 0 00 V0? 0» 
Article 11 bis. — Engagement pour l'irrigation des rizières. 


« Les usagers des branches septentrionaies du canal des Alpines, 
qui désireront pratiquer la cuilure du riz, devront en faire la 
demande à la compagnie avant le fe avril el contraciter un enga- 
vement qui pourra n'être que d'un an. Les demandes seront salis- 
jaites dans la limite des disponibilités en eau sur la concession du 
canal. » 
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Article 12 bis. — Epoque de l'irrigation des rizsières. 


«“ La fourniture d'eau aux rizières commencera le 15 avril et finira 
le 15 octobre. Toutefois, sous réserve de déclaration préalable, Ha 
fourniture pourra commencer avant le 15 avril pour les pépinières 
et se terminer exceplionnellement le 39 octobre. » 
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Article 143 bis. — Volume et répartition des eaux 
attribuées aux rizières. 


«“ Le débit fictif continu moyen attribué aux rizières sera de 
2 litres 60 par seconde et par hectare: l’excédent du volume livré 
pendant læ période de remplissige sera récupéré au cours de la 
période qui suivra. Ce voluine sera livré à la martellière de prise 
au canal, jusqu'à concurrence du débit maximum de la martellière. 

« Le mode de livraison de l’eau s2 rapprochera le plus possible 
des besoins de la culture, mais restera dépendant du volume porté 
jar le canal, du fonctionnement intermittent de certaines branches 
el des nécessités de la répartition de l’eau entre les usagers. 

«“ Un ordre de service de distribution pourra être établi et soumis 
à l'approbation préfectorale, pour déterminer la répartition des eaux 
du canal aux diverses prises. » 


Article 14 bis. — Redevance pour Le service des rizières. 


« La redevance à payer chaque année par hectare de terrain cui- 
tivé en rizières et desservi par la compagnie sera de 8.000 F, pour 
la période fixée ci-dessus. 

« 11 ne sera pas fait d’abattement sur la redevance, si la période 
d'irrigation est écourtée. 

« La redevance fixée à l'alinéa précédent est valable pour les 
condilions économiques d'avril 1954. Elle sera revisable dans les 
conditions prévues par l’article 2? du décret du 22 septembre 1947, 
les paramètres de base de la formule de revision étant ceux de 
1954. En cas d'absence ou d'insuffisance de déclaration, la super- 
fcie non déclarée supporlera une majoration de 50 p. 100 du tarif 
d» la redevance précédente. » 
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Article 15 bis. — Bourrelets des rizières. 


« Les terres destinées 4 la culture du riz devront être préalable- 
ment nivelées, eplourées de forts bourreléts et ceinturées de canaux 
profonds, offrant toute sécurité et entretenus contamment en bon 
état par les usagers, qui, du reste, sont entièrement responsables 
des eaux qu'ils utilisent et des dommages qui pourraient en être 
la conséquence. 

«“ Les bourrelets d'enceinte et eeux de division devront être tou- 
jours aceessibles aux agents de la compagnie, pour toutes opérations 
de contrôle. » 
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Art, 2, — La compagni: concessionnaire du canal est autorisée 
à prélever chaque année, sur le produit net d'exploitation, en sus 
de la part des anciennes redevances qui peut légalement étre 
affectée à la rémunération de son capital, 5 p: 100 du produit de 
là redevance pour r'irrigation des rizières. 

Le surolus du produit net sera divisé en deux parts égales, 
afleetées respectivement à la constitution d’un fonds de roulement 
el d’un fonds de réserve. 


Art, 3, — Le montant maximum du fonds de roulement est fixé 
à 10 millions de francs. Il sera revisé par application de la formule 
prévue à Particle 2 du décret du 22 septembre 1947. Les paramètres 
de base de cette formule seront ceux de l'année 1954. 

Quand ce maximum sera atteint, les versements au fonds de rou- 
kment seront supprimés et reportés au fonds de réserve, 








fe Au payement des travaux urgents de grosse réparation 

2° Au payement des travaux d'amélioraiion eu d'extension d'intérêt 
collectif, préalablement agréés par le service du contrô'e. 

Les dépenses de la deuxième calégorie ne pourront pas être prises 
en considéralion en vue d'un relèvement des redevances ou des 
surltaxes, 

Quand le solde du funds de réserve dépassera © millions de francs 
(chiffre éventuellesment revisé dans ics miimes condilions que le 
maximum du fonds de roulement), l'administration pourra, soit 
réduire les redevances ou les surtaxes, soit prescrire l'exécution 
de travaux d'amélioration ou d'extension, jusqu'à concurremwe de 
l'excédent, 

Art. 3. — Dans le cas où la compagnie, à la suite de l'extension 
prise par les irrigaliuns de loute nature et spécialement par les 
rizières, serail appe'ée à verser aux organismes existants, chars du 
desséchement, äes participalions globales supérieures à celles résul- 
lant des transactions qui ta lient à eux ou, à des orgarn:ames noue 
vellement créés, des parlicipalions nouvelles, les redevances prévues 
aux arlicles 141, 14 bis, 17 et 20 du décret du 26 avril 1202 modifié 
scraient augmenlées de façon que le produit de ces augmentations 
couvre exactement les majorations ou les participations nouvelles 
à verser aux œuvres de dessèchement, sans que la compagnie puisse 
eflectuer sur ces augmentations des redevances aucun prélèvement, 
à quelque titre que ce soit. 

Ces augmentations ne seront pas jusliciables, en particulier, des 
prélèvements pour fonds de roulement ou pour fonds de réserve, 
inslilués par l’article 2 ci-dessus. 

Les majoraljons et les participations nouvelles seront arrètées par 
le préfet, après approbation par ses soins des accords ou conventions 
passés entre les irrigants et les organismes chargés du dessèchement, 

Art, 6. — Le ministre des affaires économiques et financières et 
le secrétaire d'Elat à l'agriculiure sont chargés de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 4 août 1956. 

GUY MOLIET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 





Commerte des fruits et légumes. 





Le secrétaire d'Etat à l’agricu:ture, le secrélaire d'Etat à l’industrie 
et au Commerce et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des failsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles ; 

Vu la loi du 20 avril 49# rendant obligatoire l'indication de l'ori- 
gine de certains produits importés, et le décret du 4 août 1933 par- 
lant règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
loi: 

Vu la Joi du 29 juin 193% tendant à assurer la loyauté du com- 
merce des fruits et légumes et l'arrêté du 18 juin 1935, déterminant 
les indications à porter sur l'es colis de fruits et légumes; 

Vu la loi du 23 mai 1941 et le aécret du 24 mai 1941 relatifs au 
statut de la normalisation; 

Vu le décret du 19 août 195 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1er août 1905 en ce qui con- 
cerne le commerce de; fruits et légumes; 

Vu l'avis du comité national interprofessionnel des fruits et 
légumes, 


Arrètent : 


Art. fer, — Les dispositions prévues au présent arrêté sont appli- 
cables à tous les fruits et légumes destinés à la consommation directe 
el transportés en vue de la vente, mis en vente, ou vendus, quelle 
que soit leur provénance sans préjudice de l'application soit des 
arrêtés pris conjointement pour certaines espèces ou catégories de 
produits, par le secrétaire d’Elat à l’agriculture et par le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, en vertu du décret du 19 aoûf 
1955, soit des dispositions particulières relatives à l’exportation. 


Tirre Ier, — Dispositions générales, 


Art, 2. — Les fruits visés à l’article 4e doivent répondre aux 
conditions suivantes : 


a) Elre entiers, propres, dépourvus d'humidité extérieure ou de 
trace de produits de traitement ; sains, c'est-à-dire exempts d'attaques 
d'insectes ou de maladies et indemnes de défauts graves nuisant 
à leur comestibiiilé ou à ‘eur aspect; 

b) Avoir atteint un degré de développement et de maturité 
conforme aux usages loyaux et constants du commerce. 
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Art. 3, — Les légumes visés à l'article {er ci-dessus doivent répondre 
aux conditions suivantes: 


a) Etre propres, exempls de traces de produits de traitement et ne 
présenter ni une odeur ou un goût anormaux, ni des altérations 
internes ou exlernes graves ; 


Lb) Avoir alleint un degré de déveioppement et de maturité 
conforme aux usages loyaux et constants du commerce ; 


c) Etre débarrassés de toutes les parties non comestibles, sauf 
dans le cas où cel'es-ci sont nécessaires à la conservalion ou à la 
protection du produit. 


Le trempage et le mouillage des :égumes frais sont interdits, sauf 
s'ils sont praliqués exclusivement en vue d'assurer aux produits un 
bon état de propreté ou de fraicheur. Dans ces cas, ces opérations 
doivent être effectuées à l'eau potable el suivie, d'un égouttage 
approprié ; 

L'emploi de la glace au contact des légumes en vue de leur bonne 
conservalion est autorisé. 


Art. &, — Tout colis de fruits et légumes, ou tout lot de ces pro- 
duils présenté en vrac à la vente, ne doit pas comporter un pour- 
centage supérieur à 15 p. 109 en nombre de produits ne répondant 
pas aux spécificalions de qualité prévues aux articles 2 et 3 du pré- 
sent arrûlé. 


Art. 5. — Sont interdites la mise en vente et la vente des fruits 
et légumes produits dans les zones d'épandage urbain dans les cas 
ci-après : 

a) Fruits récoltés au ras du sol (fraises par exemple); 


b) Légumes susceptibles d'être consommés crus, poussant au ras 
du sol ou à faible profondeur (salade, radis, carottes, etc.). 


Art. 6. — Est également interdite la vente des fruits et légumes 
qui ont fait l'objet: 


a) Avant récolte, de traitements antiparasitaires au moyen de 
substances non autorisées, ou intervenus en vioiation des règles 
fixées pour l'emploi desdites substances, que ces traitements aient 
été appliqués direcitement sur les produits eux-mêmes ou sur les 
végétaux qui ies portent; 


b) Après récolte, de traitements chimiques — notamment pour la 
désinfection, la désinsectisation on la protection contre les altéra- 
tions — qui n'auraient pas été autorisés par arrêté du secrélaire 
d'Etat à l'agriculture pris sur avis conforme du conseil supérieur de 
l'hygiène publique ; 

c) De coloralion artificielle. 


Art, 7. — Lorsque les circonstances l'exigeront, une date de début 
de récolte et des caractéristiques minima de maturité pourront être 
fixées pour les fruits et légumes de certaines espèces, soit par Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, soit par les préfets, après avis du 
sacrélaire d'Etat à l’agriculture. 


Art. 8. — Le fardage est interdit à tous les stades de la commercia- 
lisation. 

Art, 9. — Tout colis, ou, dans le cas de vente en vrac, tout lot 
de fruits et légumes, doit être exempt de corps étrangers (bran- 
chages, terre, débris végétaux, elc.) sous réserve des usages parti- 
culiers à la présentation traditionnelle de certains produits déter- 
minés. \ 


Art. 10. — Les fruits et légumes conditionnés en emballages ren- 
fermant moins de 5 kilogrammes de marchandise doivent avoir 
fait l’objet d’un triage assurant leur homogénéité du point de vue 
de la qualité, du calibre et de la variété. 


Ces colis doivent porter les mentions prévues à l’article 14 ci-après, 
et l'indication du poids net qu’ils renferment, 


Toutefois, lorsqu'il s'agit de produits présentés avec référence à 
une norme homologuée prévoyant le remplacement de la mention 
du poids net par celles du nombre et du calibre, le marquage du 
poids net n’est pas obligatoire, 


Art. 11. — Est interdit, pour la vente des produits visés par le 
présent arrêté, l'emploi de qualificatifs ou mentions de qualité, à 
l'exception de ceux prévus au dernier alinéa de l’article 4 du décret 
du 19 août 1955 pour les produits normalisés, qui ne peuvent être 
utilisés que pour des fruits ou légumes répondant strictement aux 
conditions imposées pour leur usage. 


Les indications visant une caractéristique déterminée desdits pro- 
duits peuvent être utilisées. 


Art. 42. — Le conditionnement des fruits et légumes, les embal- 
lages utilisés pour ces marchandises doivent répondre aux prescrip- 
tions de l’article 3 du décret du 19 août 1955. 


Art. 43. — Trois mois après la publication du présent arrêté, tous 
les emballages en bois destinés au transport ou à la vente des fruits 





el légumes d'origine française devront comporter, de façon indé- 
lébile, dès leur fabrication ou livraison aux utilisateurs, les indi- 
Calions suivantes : 
a) Type de l’embhallage par l’une des mentions ci-après, à l’extlu- 
sion de toutes autres: 
« Réutilisab'e »; 
« Emballage perdu, réemploi interdil » ou (« E. P, — Réemplo 
interdit »); 

b) Le poids. à vide de l'emballage, exprimé en kilogramme, avec 
une seule décimaie, sur !a base du jois supposé à 13 p. 100 
d'humidité ; 

c; Le nom et l'adresse ou la marque déposée du fabricant ou, à 
défaut, une indication conventionnelle attribuée par le service de là 
répression des fraudes ou par délégation de ce service. 

Est interdit tout réemploi des emballages du type « perdu » pour 
le transport, l'exposilion en vue de la vente et la vente des den- 
rées périssables, 

Sont en conséquence également prohibées, pour les emballages 
«a perdus », les opéralions de consignalion ainsi que le stockage et 
la réexpédilion de tels emballages vides ayant déjà servi, sur les 
marchés de gros ou les lieux d'expédition de fruits et légumes. 

Les calégories d'emballages en bois des types « perdus » et 
« réulilisables », pour lesquelles des caractériiiques de dimension: et 
de résistance sont prévues par des normes officiellement homolo- 
guées en application du décret du 21 mai 1911, doivent répondre aux- 
dites caractéristiques. 

A l'expiration d'un délai d'un an, à compiler de la publication du 
présent arrêté, il sera interdit d'utiliser, pour la vente des fruits et 
légumes, des emballages du type « perdu » qui ne seraient pas 
marqués conformément aux dispositions susvisées. La même jinter- 
diction s'appliquera aux emballages du type « réutilisable », à l'ex- 
piration d'un délai de deux ans. 


Art. 11. — Tous les récipients, sacs ou embaïlläges renfermant des 
fruits ou des légumes destinés à la vente doivent porter le nom et 
l'adresse (ou l'identification) de l’emballeur et de l'expéditeur selon 
les modalités prévues par la loi du 29 juin 1954 et l'arrèté du 
18 juin 1995. 

H3 doivent en outre compor‘er soit per inscription direcle, soit au 
moyen d'une étiquette solidement fixée, les mentions suivantes en 
langue française : 

S'il s’agit de produits présentés à la vente sous la dénomination 
« normalisés », ou sous l’un des qualificatifs prévus par les normes 
officiellement homologuées, les indicatiuns prescrites par lesdites 
normes. 

S'il s’agit de tous autres produits: 

a) L'indicalion du nom de l'espèce et s’il y a lieu de la variété, 

bj L'indication du poids dans les cas et selon les modalités qui 
seront précisées par inslruction conjointe des secrélaires. d'Etat 
cosignataires du présent arrèlé, sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 18 ci-après. 


Art. 15. — Tous les colis de fruits et légumes importés doivent 
porter l'indication du pays d'origine de façon apparente et en 
caractères d'au moins deux centimètres de hauteur, 

Lorsque ces coiis renferment des emballages fraclionnairezs ou 
unitaires (y compris les papillotes) ces derniers emballages doivent : 
également porter l'indication du pays d'’ozigine en caraclères d'au 
moins 4 millimètres de hauteur. 

Cetté indication doit figurer en outre sur les factures et bons de 
livraison concernant les marchandises en question. 

Les fruits et légumes importés doivent, sauf justification valable, 
parvenir dans les emballages d'origine jusqu’au stade de la vente 
au détail. e 

Art. 16. — A la vente au détail, l'indication du non de la variété 
doit être portée à la connaissance des acheteurs par étiquelle ou 
pancarte dans tous les cas où cette indication figure sur les embali- 
lages dans lesquels la marchandise est livrée aux détaillants. 

De même, les lots de fruits ou légumes importés doivent être pré- 
sentés à la vente au détail avec l’indicalion apparente du pays d’'eri- 
gine. 


Te IL — Dispositions particulières. 


Art. 17. — Est interdite pour la consommation en France, la vente 
des noix ayant subi un trempage. 

Est également interdite la vente des artichauts dont le pédoncule 
présente une longueur supérieure à 10 centimètres. 

Art. 18. — Les emballages renfermant des légumes secs, des fruits 
secs, des noix, des noisettes ou des amandes doivent dans tous les 
cas porter l'indication du poids net qu’ils renferment. 

Les emballages renfermant des pruneaux doivent porter l'indica- 
tion du calibre de ces fruits, cette indication pouvant étre donnée 
par le nombre de fruits rapporté à un poids déterminé. 

Les indications prévues au présent article doivent être données 
en unités légales françaises, 

(Supplément.) 
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Art. 6. — Les exploilalion: possédant des verrals approuvés ou 


Trrre IH. — Dispositions diverses. 


Art. 19. — Est abrogé l'arrêté du 8 mars 1951 relatif à l'emballage 
perdu. 

Art. 20. — Les disposilions des articles ?, 3, 4, 10, 11, 15, 46 et 17 du 
présent arrèté n'entreront en vigueur que le fer août 4956, 

Les dispositions desdits articles ne seront applicables aux achats 
faits directement par les consommateurs aux producteurs qu’à comp- 
ter d'une date qui sera fixée conjointement par le secrélaire d'Etat 
à l'agriculture et par le se:rétaire d'Elai chargé de l'industrie et du 
commerce, 

Art. 21. — Le directeur de la production agricole et l'inspecteur 
général, chef du service de la répression des fraudes au secrélariat 
d'Etat à l'agricu'ture, le directeur du commerce intérieur et le 
directeur des industries textiles et diverses au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce et le directeur général des prix et des 
enquêtes économiques au secrétariat d'Elat aux affaires économni- 
ques Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


francaise, 
Fait à Paris, le 20 juiliet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégalion 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 





Réglementation de la monte publique des verrats 
dans le département de la Mayenne. 


Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret du ? décembre 1954, étendant à l'espèce porcine les 
dispositions de Ja loi du 16 Septembre 1915, réglementant la monte 
publique des taureaux ; va x HE 

Vu l'arrêté du 14 juin 195 fixant les modalités d'application du 
décret susvisé ; ER 

Vu l'avis favorab'e émis par les associations d'élevage intéressées 
de la Mayenne ; 

Vu l'avis du comité consultalif de l'élevage ; | 

Sur proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête : 

Art. er, — Les propriétaires ou délenteurs de verrals du dépar- 
tements de la Mayenne qui se proposent de livrer des verrals à la 
monte publique doivent adresser, pour chacun d'eux, une demande 
d'autorisation d'utilisation à la commission de surveillance, comor- 
mément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 14 juin 
4199. 

Art. 9%, — Les verrats faisant de « d'une demande d'autorisa- 
tion d'utilisation pour la monte pubiique, sont examinés par la 
commission de surveillance, au double point de vue zoolechnique 
et sanitaire. Toutefois, les verrats inscrils à titre définitif au livre 
généalogique d’une race possédant un livre généalogique inscrit 
au registre catalogué ne sont soumis qu'à nn examen sanitaire et 
d'identification. 

Art. 3, — Pour être susceplib'es de donner lieu à la délivrance 
d'une autorisation d'utilisation pour 'a monte publique, les verrais 
présentés devront salisfaire aux condilions suivantes: 

1° Apparlenir aux races ci-après: races craonnaise, large while 
yorkshire, normande et par dérogalion la race danoise ; 

2o Etre inserits à titre définitif au livre généalogique de leur 
race ou élant inscrits au livre généalogique à titre provisoire, ou 
au livre zootechnique départemental, posséder des caractères mmor- 
phologiques et des aptitudes considérés par la commission de sur- 
veillance comme susceptibles d'améliorer les qualités du cheptel 
porcin ; 

do Etre indemnes de toute affection transmissible ou de tare les 
rendant impropres à la reproduction; : 

Art. 4. — Les verrats salisfaisant aux corditions de l'arlicle 3 
seront classés en deux catégories: 

a) Verrals approuvés: verrats inscrits à titré définilif à un livre 
généalogique inserit au registre catalogué; 

b) Verrals autorisés. 

{° Verrals âgés de six mois au moins, inscrits à titre provisoire 
au livre généalogique de leur race; 

29 Verrats inscrits au livre zootechnique départemental, 

Art, 5. — Dans chaque commune, une liste des habitants, proprié- 
taires ou détenteurs de verrats bénéficiant d'une autorisation d'ulili- 
Sation sera “affichée à la mairie. 





aulorisés pourront être signalées par un panonceau, Ce panonceau 
à la charge du propriétaire sera d'un modèle officiel défini par la 
Commission départementale de surveillance des verrals. 


Art, 7, — Le prix minimum des saillies sera fixé par arrêté pré- 
fectoral, 

Art, 8. — Les infractions au présent arrêlé seront punies des 
peines prévues à l'article 338 du code rural, 

Art, 9. — Le directeur de la production agricole est chargé de 


l'exécution du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 25 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par dé égativn: 


Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 





er 


Constitution de la commission paritaire du travail en agriculture 
du département de la Réunion, 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le Chapitre ler, du titre J, du livre VII du code rura!: 
Vu la loi n° 55-537 du 18 avril 1%» portant extension dans les 
départements de la Guadeioupe, de la Gurane française, de la Marti. 
nique ei de la Réunion de certains textes concernant la Kgis'ation 
du travail agricole ce læ France métropo'ilaine, 


Arrètle : 


Art, fer, — En vue de la constilulion de la commission parilaire 
de travail en agriculture de la Réunion, le préfet de ce département 
désigne : 

1° Les six représentants des employeurs, sur le vu des propo- 
silions de la fédération des exploitants agricoles : 

2° Les six représentants des salariés, sur le vu des propositions 
des organisations synüicales ci-après énumérées : 

Union départementale des syndicats ouvriers (C. G. T.), pour un 
posle de titulaire et un noste de suppléant; 

Union réunionnaise des syndicats ouvriers (C. F 
posle de litulaire et un poste de suppléant; 

Union départementale des syndicats ouvriers (C, G. T.-F. O.), pour 
us posle de litulaire. 

Syncicats agrico'es aulonomes de la région de Saint-Pierre, pour 
un posle de suppléant, 


. T. C.), pour un 


Art. 2. — Chaque organisation intéressée doit proposer un nom- 
bre de candidats double de celui des postes à pourvoir. 
Art. 5. — Les membres de la commission doivent être de natio- 


nalilé française et jouir de leurs droits civits et politiques. 

Hs sont nommés pour un an. Ils peuvent être désignés à nouveau, 

Art. 4. — Le directeur des affaires professionne!les et soriales 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 27 juillet 1956. 

Pour le secrétaire d'Elat à l'agriculture et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRAONNIER. 





Commission nationale agricole de conciliation. 





%e secrétaire d'Elat à l’agriculture, 

Vu la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relalive aux conventions 
collectes el aux procédures de règlement des conflits collectifs 
de trasail; 

Vu le décret n° 50-251 du 27 février 190 portant règlement d'admi. 
histralion pubiique pour l'application de l'article 8 de la loi du 
11 février 1950, relalif aux commissions nationale et régionales de 
conciliation ; 

Vu l'arrêté ministériel du {1 mai 1951 portant renouvellement 
pour deux ans des membres de la commission nationale agricole 
de conciliation: ü 

Va les propositions des organisations syndicales nationales les 
plus représentalives des employeurs et des travailleurs, 


Arrûle : 
Arlicle unique. — Sont nommés pour deux ans membres de la 
commission nationale agricole de conciliation, siégeant au ministère 
de l'agricu:ture, les personnes désignées ci-après : 


4o Leprésentant du ministre du travail et de la sécurilé sociale. 


Le directeur du travail ou son représentant. 


20 Représentant du secrétaire d'Elat aux affaires économiques. 


Le dire-leur général des prix et du contrôle économique ou son 
représeniant. 


(Supplément. — Fin.) 
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3e Représentants des employeurs. 


Alembres titulaires. 
MM. Anéré Marteau, Pierre Jullien, Elienne Dupré (F. NX. S. E. A.). 
Lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des cadres, est 
adjoinl à la commission, en quaiité de membre titulaire: M. Lucien 
Philipon {F, N. S. E. 4.). 
Membres suppléants. 
MM. Bernard Madre, Marcel Trrbaï, Jean Petit, Raymond de Lsu- 
lame, Charies Roussignol, Maurice fHerent (F. N. S. E. A.). 
Peuvent êlre apnelés à <ifger en qualité de membres suppléants, 
lorsque le conflit examiné concerne la calé“gorie des Cadres: 
MM. Jean Desmares:aux, Jules Mihau (F. N. 3, E .A.). 


4o Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires, 

MM. Gaëlan Cathelin (C. G. T.), Lucien Cavelier (C. F. T. C.), 
Abe! Blaise (CO. &. T.-F, 0.) 

Larsque le conflit exam:ré con:erne la catégorie des cadres, est 
adjvint à l2 cominission en quaiité de membre tilu'aire: M. Joseph 
Bioche (Fédération des cadres, C. &. A.) 

Membres suppléants. 

MM. Jean Peslandes, Mauri'e Carrone, Edouard Villot (C. G. T.). 

MM. André Baude!, André Chaudieres (C. F. T. C.). 

M. Reng Morel (C. G. T-F. O.), * 

Peuvent être appelés à siéger en qualité de membres suppléants, 
jorsque le conflit examiné concerne la catégore des cadres: 
MM. André Drouills, Pierre Martin (Fédération des cadres, C. G. A.). 

Fail à Paris, le 27 juillet 1356. 

Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAYMOSD BRACONNIER. 





Désignation de médiateurs pour les professions agricoles. 





Récion DE Lyon 





Rectificalif au Jeurnel officiel du 30 juin 1956, page 6030, 2e colonne : 

Au lieu de: 

Gunvernet, président du tribunal civil de Bourg. 

Guillet, prolesseur à la faculté de médecine de Lyon. 

Janin, ingénieur en chef du génie rural. 

Paul Lalloz, juge au tribunal de première instance de Privas. 

Pierre Laroque, conseiller d'Etat. 

Pierre Mailiet, professeur à la faculté de droit de Grenoble. 

Picrre Mourral, conservateur des eaux et forêts 

Perrot, directeur départemental des services vétérinaires. 
Lire ; 

Gouvernet, président du tribunal civil de Bourg. 

Guillet, professeur à la faculté de médecine de Lyon. 

Janin, ingénieur en chef du génie rural. 

Paul Lalloz, juge au tribunal de première instance de Frivas. 

Jean Maillet, professeur à la faculté de droit de Grenoble. 

Pierre Mourral, conservateur des eaux et forêts. 

Perrot, directeur départemental des services vétériñaires. 





Administration centrale. 


——————— 


Par arrêté du 2 août 1956, Mme Menagée (Germaine), sténodactylo- 
raphe, 6° échelon, à l'administration centrale du secrétariat d’État 
à l'agriculture, est maintenue dans la position de service détaché 
pour une période d'un an, à compter du 17 août 1%55, auprès du 
secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale, pour y occuper 
le même emploi. d 





Eaux et forêts. 





Par arrétés en dale des 30 juin, 20 juillet et 24 juillet 1956, sont 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite aux dates ci-après : 


Les chefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 


(A compter du 1e août 1956.) 


M. Abaulrel (Alfred), à Caule-Sainte-Beuve (Seine-Maritime), mai- 
son forestière d'Orléans-Est, district n° 3, inspection de Dieppe. 


(A compter du 41 septembre 1956.) 


M. Piard (Lucien), à Dole (Jura), maison forestière des Noirots, 
district n° 4, inspection de Dole. 





Les agents techniques des eaux et forêts dont les noms sul 
ven: 


(A compter du 1er juillet 1956.) 
M. Fourreaux (Louis), à Olizy (Ardennes), triage n° 63, inspec- 
tion de Mézières. 


(A compter du fer août 1956.) 

M. Pugens ([léon), à Saint-Palais-sur-Mer (Charente-Mariime), 
maison forestière de la Grande-Côte, triage n° 42, inspection de 
la Rochette. 

M. Meynet (Louis), à Thonon-les-Bains (Haule-Savoie), triage 
ne 80 (pêche), inspection de Thonon-les-Bains, 





Services agricoles. 





Par arrêté du 3 août 1956, l’arrèté du 16 avril 19% portant déta- 
chement est modifié ainsi qu'il suit: 

« Mme Hélène Joubert, Da gp des services agrivôles 
{5 échelon) est détachée en qualit secrétaire administratif 
(4 échelon) auprès de l'institut des vins de consommation courante, 
gun de Lyon, pour la durée de cinq ans, à dater du {+ février 
906 ». 





Services vétérinaires. 





Par arrêlé du 18 juillet 1956, sont promus aux échelons ci-après, 
les fonclionnaires appartenant aux corps des directeurs des services 
vélérinaires et vétérinaires sanitaires d'Etat ci-après désignés : 

Au 15 décembre 1956. 


M. Tailland (Haute-Loire). 


I. — DiIRECTEURS DES SERVICES 
VÉTÉRINAIRES 


6e échelon. 


Au 15 janvier 1956. 
M. Forgerit (Deux-Sèvres). 


& échelon. 


Au 15 décembre 1956. 


M. Grasset (Seine). 
Au {er mars 1956. 
MM. 3% échelon. 
Fleckinger (Seine-Maritime). 

Tupinier (Yonne). Au 15 avril 1956. 
Perus (Finistère). M. Daspet (Meurfhe-et-Moselle). 
Au 21 avril 1956. 

M. Roger (Meuse). 


Au 24 avril 1956. 


Au 15 avril 1956. 
M. Mialle (Cantal). 
Au fer juillet 1956. 


M. Saint-Prix (Maurice) M. Cardin (Ilaute-Loire). 
(Guadeloupe). Au 8 juin 1956. 
Au 1° septembre 1936, M. Jaillardon (Drôme). 
MM. Au 2%6 novembre 1956. 


Delmaire (Seine-et-Marne). 

Robin (Henri) (Lot). M. Andral (dét. Ethiopie). 

IL. — VÉTÉRINAIRES SANITAIRES D'ETAT 
5° échelon. 


Au fer janvier 1956. 
M. Denis (Marseille). 


3 échelon. 


Au fer mai 1956. 
M. Solacroup (Charente). 


5 échelon. 


Au 21 janvier 1955. 
M. Eychenne (Isère). . 
Au fer janvier 1956. 
M. Mathieu (Paris). 
Au fer juin 1956. 
M. Courtade (Basses-Pyrénées). 
Au {+ novembre 1956. 


MM. 
Bruyère (Ilautes-Pyrénées), MM. 


Capelle (Tarn). Robin (Creuse). 
Blajan (administration centrale), 


Au {+ septembre 1956. 








Par arrèté du 23 juillet 1956, sont mutés d'office et dans l'intérêt 
du service: . 
1° Les directeurs des services vétérinaires ci-dessous désignés: 


M. Daspel, de ja direction des services vétérinaires de Meurthe- 
et-Moselle, à la direction des services vétérinaires des Pyrénces- 
Orientales. nil 

M. Cardin, de la direction des services vétérinaires de la Haute- 
Savoie, à la direction des services vétérinaires de l'Oise. 

M. Hugon, de la direction des services vétérinaires de la Lozère, 
à la direction des services vétérinaires de la Haute-Savoie. 

M. Darces, de la direction des services vétérinaires de la Haute- 
Saône, à la direction des services vétérinaires de l'Yonne. 














9 Août 1956 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 7631 





20 Les vétérinaires sanitaires d’Elat ci-dessous désignés: 

M. Malavieille, de la direclion des services vétérinaires de l'Oise, 
À la direction des services vétérinaires de la Haute-Saône. 

M. Godefroy, de la direction des services vélérinaires des Pyrénées- 
Orientales, à la direction des services vétérinaires de la Loire. 

Ces mutations prendront effet du {er août 1956 pour MM, Daspet 
el or et du 1e septembre 1956 pour MM. Cardin, Hugon, 
Darves et Malavieille. l 

MM. Malavieille et Godefroy, vétérinaires sanitaires d'Etat, conti- 
nueront à percevoir l'indemnité d'intérim dans leur nouvelle 
résidence. 

Il est mis fin, à dater du 4er juillet 1956, à l'intérim exercé par 
M. Peres à la direction des services vétérinaires du Rhône, 





Liste, par ordre de classement, des candidats admis à l’école nationale 
des industries agricoles et alimentaires, à la suite du concours 
de 1956. 





20 Dromigny (Jean-Claude). 
Marchuis (Louis). 


1 Bille (Jean-Claude). 
2? Bommelaer (Bruno). 


3 De Carmentrand (Bruno). 22 Boulet (René). 
Vales (Jean-Claude). Pee, dit Grabet (Jean- 
5 Maurice (Gérard). François). 
6 Billard (Guy). 24 Brunschwig (Jean-Pierre). 
7 Bougler (Jacques). 25 Cormy (Gérard). 


Chaperon (Pierre). 26 Tournery (Jean-François). 


9 Lhoste (Jean). 27 Beaujour-Bourget (Antoine). 
10 Viltard (Marcel). 28 Darpoux (Jean). 

11 Delperie (Albert). Jabot (Victor). 

42 Fabre (Jean-Pierre). 30 De Chavagnac ‘Raoul). 


Dattee (Pierre). 
Daumas-Duport (Jacques). 
Guillaume (Jean-Claude). 
Aubert (Claude). 

Pees (André). 


Faget (André). 
11 Dubourgnoux (Jean-Claude). 
15 Philippe (Jean-Yves). 33 
16 Prod’homme (Jean-Pierre). 34 
17 Levasseur (Raymond). 
18 Blanchet (Jean-Yves). 
Ott (Jean-Gabriel). 








RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Création de zones d'habitation et d'une zône industrielle. 





Par arrêté en date du 14 juin 1956, pris en application des arti- 
cles 79 à 81 du code de l’urbanisme et de l'habitation et du décret 
no 55-121 du 20 janvier 1955 relatifs au fonds national d'aménage- 
ment du territoire, les terrains délimités au plan annexé audit arrêté, 
sis sur le territoire de ‘la commune de Saint-Louis (Haut-Rhin), 
sont reconnus favorables à la création d'une zone d'habitation. 





Par arrêté en date du 26 juillet 1956, pris en application des arti- 
cles 80 à 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du décret 
no 5#121 du 20 janvier 1955 relatifs au fonds national d’aména- 
gement du territoire (section A), les terrains délimités au plan 
annexé audit arrété, sis sur le territoire communal de la Chapelle- 
eme À Eng sont reconnus favorables à la création d’une zone 
industrielle, 





Par arrêté en date du 


27 juillet 1956, pris en application des arti- 
cles 79 à 81 du code de 


l'urbanisme et de l'habitation et du décret 
ne 55-121 du 20 janvier 1955 relatifs au fonds national d'aménage- 
ment du territoire, les terrains délimités au plan annexé audit 
arrêlé, sis sur le territoire de la commune de la Valette-du-Var 
(ane sont reconnus favorables à la création d'une zone d'habi- 
alion. 





Prise en considération de projets d'aménagement. 





Par arrêtés en date du 10 juillet 1956, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, les projets d'aménagement des 
communes d’Arcueil, Bondy, Pierrefitte-sur-Seine, Stains et Villeta- 
neuse (Seine) sont pris en considération. 


, Par arrêté en date du 20 juillet 1956, pris en äpplication du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, le projet d'ainénagement de la 
ville de Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise) est pris en considération. 








Construction d'une station d'épuration, 


Par arrêté concerté du secrélaire d'Elat à la reconstruclion et au 
logement et du secrétaire d'Elat au budge! en date du 12 juillet 
1956, pris en application des arlicles 10 et 20 de la loi des 11 octo- 
bre 190 et 12 juillet 1911 modifiée, notamment par l'ordonnance 
du 8 septembre 1915, la construction de !a station d'épuration de 
Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais) sur le territoire de la commune 
de Gauchin-Verloingt telle qu'elle est délimitée au plan annexé audit 
arrêté, est déclarée d'utilité publique et urgente, ainsi que la 
création d'un chemin d'accès à cette station. 





Services extérieurs, 


Riquier (Albertine), 


Par arrêlé en dale du 26 juillet 1956, Mme 
employé de bureau 


employé de bureau temporaire, est nommée 
du corps ds agents de bureau titulaires des services extérieurs 
du secrétariat d’'Elat à la reconstruction et au logement, et tilula- 
risée dans le grade correspondant à compter du 1er janvier 1955. 


Par arrêté en date du 26 juillet 1956, M. Lalloz (Lucien), commis 
titulaire, 9% échelon, des services extérieurs du secrélarjat d'Etat 
à la reconstruction et au lcgement, atteint par la limite d'âge, est 
admis à faire valoir ses droils à la retraite, à compter du 26 sep- 
«embre 1956. 


Par arrêté en date du 27 juillet 1956, M. Louis (Georges), révi- 
seur titulaire de tre classe, 3e échelon, alleint par la limite d'âge, 
est admis à faire valoir droits à la retraile à compter du 
23 octobre 1956. 


ses 


bar arrêté en dale du 31 juillet 1956, M. Gally (Gérard), inspecteur 
“e l'urbanisme et de l'habitation de re classe, 2 échelon, est 
edmis, sur sa demande et en application des dispositions de l'ar- 
ticle L. 6, 4°, du code des pensions, à faire valoir ses droits à la 
letraite à compter du 1er août 1956. 





Par arrêté en date du 31 juillet 1956, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1%5, les réviseurs tilulaires de 1re classe 
désignés ci-après sont promus réviseurs principaux tilulaires, 2 éche- 
lon, à compter du 1e janvier 1955: 

MM. Boulier (Lucien), Guillaumie (Jean), Labaltu (André), Scher- 
rier (Jean). 

Compte tenu d’un reliquat d'ancienneté de 9 mois % jours, 
M. Scherrier (Jean) est promu réviseur principal titulaire, æ £che- 
iCn, à compter du 6 mars 1956. 

Teutes dispositions contraires à celles du présent texte sont rap- 
portées en ce qui concerne MM. Boulier (Lucien), Guillaumie (Jean) 
et Labatlu (André). 


Par arrêté du 3 août 1956, M. Thiebault (René), réviseur titulaire 
ce 1re classe, 1 échelon, des services extérieurs ‘du secrelariat 
G’Elat à la reconstruction et au logement, est placé en position de 
seavice détaché en qualité de commissaire au remembrement auprès 
de l'association syndicale d'Epinal, pour une période de cinq ans, 
à compiler du 26 mars 1952. 





Circulaire relative à la participation des employeurs 
à l'effort de construction. 





Reclificatif au Journal officiel du 4e août 1%56: 
% colonne, % alinéa, ?e ligne, au lieu de: « de la circulaire 
du 13 décembre 1953 », lire: « … de la circulaire du 13 décembre 
1953 »; annexe, tilre, au lieu de: « … au paragraphe 1er de la pré- 
sente circulaire », lire: « … dans la présente circulaire ». 


page 7221, 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


Services extérieurs, 





Par arrêté du 3 août 1956 sont, à compter du fe mars 1956, placés 
en position de détachement pour une période d'un an, en vue de 
remplir une missiën auprès de l’administration turque des posles, 
tclégraphes et téléphones, les inspecteurs principaux des postes, 
téiégraphes et téléphones désignés ci-après: 

M. Valentin (R.), de la direction départementale de Clermont- 
Ferrand (télécommunications). 

M. Drigout (J.), de Bastia (télécommunications). 

M. Fargeas (M.), de la direction départementale de Bordeaux 
(télécommunications). 

M. Marty (J.), de la Rochelle (télécommunications). 


++ 





ts 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décrets du 3 août 1956 nortant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 3 août 1956, pris sur le rapport du pré- 
sident au conseil des ministres et du ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 19 juillet 196 
portant que les promotions du présent décret sont fuiles en confor- 
milé des lois, cécrets et règlements en vigueur, sont promus dA1ns 
l’orcre nalional de la Légion d'honneur, le conseil des ministres 
entendu : 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Bayet (Jean-Alexis), professeur à la faculté des lettres de Paris, 
détaché en qualité de directeur à l'école française de Rome. O‘fi- 
cier du 20 mars 1938. 

Masbou (Marcel-Pierre-François), président du jury du professorat 
des lelyes ce l'enseignement technique, président de la com- 
me du livre de l'éducation nationale, Officier du 23 novem- 
re 1937. 

l'oivilliers (Georges-Jean}, directeur de l'école centrale des arts et 
manuiaclures. Ofticier du 31 décembre 1940. 





_ Par décret en date du 2 août 1956, pris sur je rapport du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre d'Etat chargé de l’édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports et du secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
nationa! de la Légion d'honneur en date Cu 19 juillet 1956 portant 
que la promotion du présent décret est faile en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 


M. Duvaux fJacques), architecte, secrétaire général du conseil 
supérieur de l'ordre des orchitectes. Offiïier du 20 mars 1918. 


Par décret en date du 3 août 1956, pris sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre de l’éducation natio- 
pale, de la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 19 juil- 
let 19% portant que les promotions du présent détret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus dans l’ordre national de la Légion d'honneur, le conseil 
des ministres entendu: 


Au grade d'ojjicier. 
MM. LE 

Dirand (Maurice), directeur d'école, chef du cabinet du minisire 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. Chevaier 
du 9 novembre-1918. Titres exceptionness. 

Grasset (Jacques-Anatole-Franck), professeur agrégé à la faculté 
de médecine de l’université de Paris. Chevalier du 16 février 1919. 
Titres exceptionnels. 

Guilton (Pierre), professeur à Ja faculté des lettres d’Aix, recteur 
honoraire. Chevalier du 25 août 1918. Titres exceptionnes. 

Lecompte (Albert-Pierre), conseiller de l’enseignement technique. 
Chevalier du 9 novembre 1918. Titres excepticnne!ïs, 

Yiandé (François-Romain), CRT général de l'instruction 
pub'ique. Chevalier du 25 août 1918. Titres exceptionnels. 
Reverdy (Marcel); inspecteur général de l’enseignement technique. 

Chevalier du 3 mars 1918. Titres exceptionnels. 





Par décret en cate du 3 août 1956 pris sur le rapport du président 
du ronseii des ministres et du ministre de l'éducation nationale, de 
la jeunesse et des sports, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 19 juillet 1956 portant 
que les promotions et nominations du présent décret sont faites 
en ronformité des lois, décrets et règlements en vigueur, cont 
promus ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 

Beffaras (Jean), administrateur civil, sous-directeur de l’administra- 
tion du personnel et du matériel de la jeunesse et des sports. 
Chevalier du 27 septembre 1946. 

Cadiot (Albert-Henri-Eugène-Hippolyte), directeur d'école publique à 
Aubervilliers. Chevalier du 16 juin 1920. 

Crouzet (Maurice-Louis-Edmond), inspecteur putes de l’instruc- 
tion publique. Chevalier du 27 septembre 1916. 

Delaygue (Arthur), inspecteur d'académie de la Haute-Vienne. Che- 
valier du 5 août 1939. - 





Dusailly (Jean-François), président de l’ass9ciation des anciens élè- 
ves de l'école d'électricité et “e mécanique mdustrielles (école 
Violet), professeur à ladite école. Chevalier du 13 mars 1932. 

Gabolle (Gabriel), doyen de la faculté de droit de Toulouse, pro- 
fesseur de droit commercial. Chevalier du :%0 décembre 1931. 

Jacob (Jean-Marie-Georges), inspecteur général de l'instruction 
publique. Chevalier du 6 février 1948. 

James (Emile), professeur à ‘la faculté de droit de Paris. Chevalier 
du 5 acût 1916. 

Le Breton (Maurice-René;, professeur à la faculté des lettres de 
Paris. Chevalier du 1% mars 1947. 

Le Rolland (Paul-Marcel), directeur des recherches à l'institut supe- 
rieur des matériaux et de la construction mécanique. Chevaiier du 
25 décembre 1945. 

Mejecaze (Francoisi, directeur général du collège Stanislas, mem 
bre du conseil académique de Paris. Chevalier du 16 mars 1948. 
Melot (Clovis), délégué cantonal à Xertigny (Vosges). Chevalier du 

9 novembre 1918 

Montet (Pierre), membre de l'institut, professeur au collège de 
France. Chevalier du 9 août 1947. 

Salvan (Gaston-Jean-Louis), président de la fédération des œuvres 
laïques de Lot-et-Garonne, directeur de la colonie de vacances de 
Bagnères-de-Bigorre. Chevalier du 3 novembre 1951. 

Sedalljun (Päui', professeur À la facnité mixte dr médecine et de 
paarmacie de Lyon. Chevalier du 16 décembre 1937. 

Troux (Albert-Victor), inspecteur général de l'instruction publique. 
Chevalier du 20 mars 1918. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Arlmän (Bernard, dit Banasz), aëministrateur de la caisse des écoles 
du 4e arrondissement, président de la commission des colonies de 
vacances du même arrondissement; 28 ans d'activités profession- 
nelles, de services militaires et de dévouement aux œuvres sco- 
laires. 

Assenat (Jean-Genrges-Marie), inspecteur général de langues vivan- 
tes dans les éco'es du département de la Seine; 2% ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Augeat (Jean-Marie), directeur de l'école nationale d'ingénieurs 
pee et méliers de Cluny (Saône-et-Loire); 3%6 ans de services 
civils. 

Basset (Antoine-Gaston-Marie-Joseph), professeur à la faculté de 
médecine de Toulouse; 25 ans de services civils et militaires. 
Barru‘and (Jean), principal du collège de Carpentras; 34 ans de ser 

vices civils et ruilitaires. 

Baud (Henri-Joseph), président du groupe régional nivernais de la 
société amicale des anciens élèves des écoles nationales profes- 
sionnelles; 53 ans de services civils et militaires. 

Bernardin (Georges), directeur du centre. d'apprentissage de garçons 
d'Oran; 43 ans de services civils et militaires, 

Berthe (Fernand-Louis-Rodolphe), vice-président du jury national aux 
expositions nationales du travail. Meilleur ouvrier de France; 
36 uns d'activités professionnelles et de services militaires. 

Bianchi (Henri-Marius), médecin-chef des écoles normales d'Aix-en- 
Provence, organisateur d’une école de perfectionnement pour 
enfants arrièrés; 27 ans de services civils et militaires. 

Bleriot (Gaston), proviseur du lycée de Saint-Cloud; 36 ans de ser- 
vices civils et miitaires. 

Blondel (André-Léon-Marie), professeur à la faculté de droit de 
Dijon; 28 ans de services civils et militaires. 

Mme Bougouin, née Biane ({Marthe-Marie-Laurence), profeeur au 
lycée Victor-Duruy; #1 ans de services civils. 

Bourrelier (Michel), directeur général des éditions Bourrelier, délégué 
cantonal du 1e arrondissement (Paris) ; 29 ans d'activités en faveur 
des œuvres scolaires et services Militaires. 

Brault  (Pierre-Jules-Tonssaint-Francois), secrélaire ærincipal de 
l’aëministralion académique à l'inspection de l’enseignement tech- 
nique de l'académie de Paris; 41 ans de services civils et mili- 
taires. 

Mile Brincourt (Georgette), directrice chargée des fonclions de 
censeur au ly:ée Ciaude-Monet, à Paris; 41 ans de services civis. 

Calvevrach (Félix), professeur au lycée François-Arago, à Perpignan; 
42 ans de services civils et militaires. 

Camus (Ernest-Marcel), professeur au lycée Hoche, à Paris; 42 ans 
de services civils et mililaires. 

Carret (Clément-Maurice), conseiller de l'enseignement technique; 
43 ans de services civils et militaires, 

Cassadou (Joseph), directeur du cours complémentaire et du sec- 
teur scolaire de Taza (Maroc); 34 ans de services civils et mili- 
taires. - 

Cerighe:li (Raoul), professeur à la faculté des sciences de Marseille ; 
35 ans de services civils et militaires. 

Chambost (Michel-Benoît-Jean-Auguste), directeur du colège tech- 
nique de Valence; 43 ans de services civils el militaires. 

Mlle Chauveau (Jeanne-Marie), intendante universitaire à l'école 
normale supérieure de jeunes filles; 45 ans de services civils. 

Mile Chauvreau (Raymonde-Marie), directrice du lycée de jeunes 
filies de Bordeaux; 29 ans de services civils, 
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Cheneveaux (Louis-Joseph), président de l'association des anciens 
élèves du collège technique de Saint-Nazaire; 47 ans de services 
civils et militaires. 

Mme Col, née Andocede (Catherine-Régine), directrice du collège 
moderne et technique du Puy; 44 ans de services c:vils. 

Cornet (Paul), directeur de l'école d'application de l'école normale 
d'instituteurs du Rhône; 36 ans de services civils. 

Coste (Honoré-Marius-Philippe), conseiller de l'enseignement tech- 
nique ; %5 ans de services civils et militaires. 

Creances (Michel-Julien-Lucien), président de l'Association des 
anciens élèves du lycée de Coutances; ?8 ans de services civils et 
militaires. 

Crumois /fean-Henri-Pierre), censenr-directeur du lycée annexe Ju:'es- 
Verne, à Nantes; 33 ans de services civils et militaires. 

Danton (Raymond), inspecteur d'académie de la Vienne; 21 ans de 
services civils et militaires. 

Darmangeat (Pierre-Charles), inspecteur de 
» ans de services civils et mililaires. 

bechatre (Paul-Marie-Théophile-Pierre), directeur du centre d'appren- 
tissage de garçons de Pantin; 26 ans de services civils et mili- 
(aires. 

Mine bDelale, née Sagiier (Germaine), inspectrice de l'enseignement 
primaire {circonscriplion de Meaux); 43 ans de services civile. 
Delesalle (fubert-Antaine-André-Paul), administrateur civil, chef du 
bureau centrai de la direction des musées de France; ?3 ans de 

services Civis. 

Di Giacomo (Louis), inspecteur principal de l'enseignement de l'arabe 
à Rabat. directeur d'éludes à l'inslitui des hautes Ctudes maro- 
caines; 33 ans de services civils el militaires. 

Dalladille (Charles). directeur du centre d'études et de recherches 
documentaires de l’enseignement technique; 25 ans de services 
civils et militaires. 

Draz (Jacques), professeur et doyen de la. faculté des lettres de Cler- 
mont-Ferrand; 24 ans de services civils €! militaires, 

Mme Dubost (Maria), directrice d'école publique et du rentre de 
perfectionnement professionnel (avenue Jean-Jaurès, à Lyon); 
36 ans de services civils. 

Dulau (Louis-Lucien), inspecteur d'académie à Dijon; 2% ans de ser- 
vices civils et militaires. 

humont (Alexandrine), professeur à l'école normale d'institutrices 
de Paris; 42 ans de services civils. 

hucles, ancien directeur de cours complémentaire ; 37 ans de servires 
civils et mili'aires. 

Egger (René), archilecte en chef des bâliments civils et palais natlio- 
naux; ?1 ans 10 mois de services civils et militaires. 

FEphrussi (Boris), professeur à la faculté des sciences de Paris, maître 
de recherches au C. N. R. S., chargé de service adjoint à l'institut 
de biologig physico-chimique; 25 ans de services civils et mili- 
laires. 

Eyrignoux (Germaine), assis'anté sociale principale du service de 
santé scolaire à Paris; 2 ans de services civils 

Faucon (Louis), professeur au lycée Louis-le-Grand; 23 ans 7 
de services civils et militaires. 

Félix (Henri-Ernest), directeur de l'annexe du lycée Chaptal, à Ville- 
monble ; 45 ans de services civils et militaires. 

Filliozat (Jean-Lucien-Antoine), professeur au collège de France; 
22 ans de services civils et militaires. 

Gallon (Francisque-Auguste), vice-président de la fédéra'‘ion des 
associations de parents d'élèves des lycées et collèges, président 
de l'union régionale de l'académie de Poitiers; 33 ans d'activités 
professionnelles et de dévouement aux œuvres scolaires. 

Galin-Frandaz (Joseph-Pierre), président d'honneur du sou des écoles 
laïques (Isère); 45 ans d'aclivilés professionnelles et de dévoue- 
ment aux œuvres scolaires. 

Grandbois (Roger-Louis-Oscar), professeur à l'école normale supé. 
Has d'enseignement technique ; 23 ans de services civils et mili- 
aires, 

Guihamon (Paul-Henri), proviseur du lycée Victor-Duruy, à Mont- 
de-Marsan; 39 ans de services civils. 

Gurvitch (Georges), professeur à la faculté des lettres de l’université 
de Paris; 24 ans de services civils et militaires. 

Ialouin (Camille-Roger), intendant universitaire au lycée Chaptal; 
41 ans de services civils et militaires. 

Hocquenghem (Alexis), professeur au conservaloire. national des 
Aris et Métiers; 29 ans de services civils et militaires. 

Houillon (Pierre-Joseph), chargé de mission d'inspection générale ; 
22 ans de services civils et militaires. 

Kuhn (Albert), professeur au Jycée Kléber, à Strasbourg; $4 ans de 
services civils et militaires. 

Labrouche (Roger-André}), inspec‘eur d'académie du Tarn-et-Garonne ; 
29 ans de services civils et militaires. 


Lagrue (Elienne-Marcel), rofessenr au collège technique de Puteaux ; 
36 ans de services civils et militaires. 


Mme Lateulade, née Garrigues (Jeanne-Andrée), directrice d'école 
Maternelle à Bordeaux; 39 ans de services civils. 


Li'reil'e (André-Auguste), doyen de la faculté des lettres de Lyon ; 


., 


32 ans de services civils et militaires. 


Le Roux (Pierre), professeur à la faculté des sciences de Caen; 
J5 ans de services civils. 


l'académie de Paris; 


mois 





Le Tourneau (Roger), professeur à la facu'té des lettres d'Alger; 
25 ans de services civils et militaires. 

Locqueneux (Aimé-Jules-Fernand\, inspecteur de l’enseignement pri- 
maire «de la Seine; 41 ans de services civils et militaires. 

Manse (Pierre-Eugène-Célestin), inspecteur de l'enseignement pri- 
maire à Bagnères-de-Bigorre; 38 ans de services civi:s et mili- 
aires, 


Marion (Jean), professeur au lycée Janson-de-Sailly; 43 ans ée 
services civils et militaires. 

Masson (Georges), chef des travaux au groupe technique Maximilien- 
Perret à Vincennes, meilleur ouvrier de France 1927; 32 ans de 
services civils et mililaires. 

Lugol (Jean-Louis), principal da collège de Mirande; 41 ans de 
services civis et mi'itaires, 

Mme Malivert (Lucie), directrice de l'école normale d'institutrices 
de Ja Rochel'e,; 35 ans de services civis. 

Marror: (Edmond-Eugène-Jules\, directeur de l'école des métiers 
d'Amiens; 38 ans de services civils et militaires. 


Maréchal (Albert-Charles), maître de conférences à la faculté des 
lettres de Rennes; 42 ans de services civi's et mititaires. 

Marty (Gabriel-Louis-Jean), professeur à la faculté de droit de Ton- 
jouse. directeur de l’inslitut des techniques économiques rattaché 
à ladite faculté; 26 ans de services civüs et militaires. 


Mlle Mathiot (Geneviève), inspectrice générale de l’enseignement 
manuel et ménager familial de la Seine ; 29 ans de services civals. 


Menantea: (Pierre-Honoré-Canille), insnectcur de l’enseignement 
primaire de ja Seine; 41 ans de services civils et militaires 

Mme Mercier, née Lesecq (Nenrielte-Lucienne-Marie), directrice da 
cours complémentaire de Nanterre; 41 ans de services civils. 

Mile Montagnon (Marguerite-Hlélène-Léontine), professeur au lycée 
Victor-Duruy à Paris: 41 ans de services civils 

Notmand {Georges), directeur de l'éco'e d’horlogerie de Beauséjour 
à Casablanca; 5 ans de services civils et militaires. 

Otlina (Charles-Claude), délegue cantonal à Saint-Priest (Isère); 
% ans d’aclivilés professionnelles et de dévouement aux œuvres 
scolaires 

Pargney (Paul-Marie-Frédéric). membre fondateur de la cité uni- 
versilaire de Besancon; 34 ans de services civils et militaires. 

Pel'etier (Maurice-Georges-Victor), professeur au lycée -de Tours; 
J1 ans de services civls et mitilaires. 

Pinguet (Lucien-Henri), proviseur du lycée Fesch à Ajaccio; 37 ans 
de services civils et militaires 

Rachou (Wenri-Edmond\, administrateur civil à la direction de 
l'enseignement supérieur; 21 ans de services civils et militaires. 

Richer (Georges-Emile), professeur au lycée Descartes de Tours; 
4ï ans de services civils et mililaires,. 

Mlle Ras (Joséphine-Marguerite), professeur au lycée Molière à Paris; 
51 ans de services civils. 

Mile Rohée (Germaine), directrice du collège technique de Boulogne- 
sur-Mer; 2% ans de services civils. 

Reynaud (Jean-Jacques-Amédée), inspecteur d'académie à Troyes; 
2 ans de services civils et militaires. 

Rustin (Georges), directeur de l'école normale d'insliluteurs de Mon- 
tigny-les-Melz; 39 ans de services civils et militaires. 

Seguy (Eugène), sons-directeur an laboratoire d'entomologie dun 
Muséum national d'histoire naturelle; 43 ans de services civils et 
militatres. 

Sevegrand (Jean), professeur au lycée Voltaire; 42 
civils et mililaires. 

Sue  (Pierre-Adolphe), 


ans de services 


sous-directeur du laboratoire de chimie 


nucléaire au Collège de France; 26 ans de services civils et 
militaires. 
Mile Tabernaclie (Renée), professeur à l'école normale de jeunes 


filles de la Seine; 36 ans de services civils. 

Tavernier (Félix), professeur au lycée Périer à Marseille; 41 ans de 
services civils et mililaires. 

Trahard (Pierre-André-Maurice), professeur à la faculté des lettres 
de Dijon; 45 ans de services civils et militaires. 

Mile Triponney (Odette), directrice de l’école normale d'instilutrices 
de Châlons-sur-Marne; 37 ans de services civils. 





Par décret. en date du 3 août 1956, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre d'Elat chargé de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et du secrétaire d'Etat aux 
arts et leltres, vu la déclaration du consil de l'ordre national de 
la Légion d'honneur en date du 19 juillet 1956 portant que les pro- 
motions et nominations du présent décret sont faites çgn conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus où nonnnés 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'olflicier. 


MM. 
Mallet (Robert), homme de lettres, chevalier du 4 novembre 1913. 
Marmillot (André), architecte en chef des bâtiments civils et palais 
nationaux. Chevalier du 30 juin 1928. 
Moreau (Abel), homme de lettres. Chevalier du 17 décembre 1923 


Nicod (Charles), architecte en chef honoraire des bâtÿnnts civils 
ei palais nationaux. Chevalier du 29 janvier 1929. 
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Au grade de chevalier. 
MM. 

Bastide (Fernand), artiste dramatique et metteur en scène ; 51 annui- 
tés de services civils et militaires. 

Bodin (Paul), homme de lettres; 28 annuités el 2 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Bruel (André), éditeur, relieur d’art; 45 annuités et 6 mois de 
services civils et militaires. 

Cartron (Joseph-Marie), sous-chef surveillant des musées nalionaux; 
40 annuités de services civils et mililaires. 

Chauvenet (Marcel), sculpteur; ?5 annuités de services civils et 
milita:res. 

Cornon (Raymond), architecte en chef des monuments historiques; 
25 annuités de services civils et militaires. 

Mlle Dillay (Madeleine), conservaleur adjoint aux archives natio- 
nales; 27 annuités et 3 mois de services administratifs. 

Dreyfus (Paul), dit Paul Douai, directeur et chef d'orchestre de 
théâtre ; 31 annuilés de services civils et militaires. 

Drevon (François), professeur et compositeur de musique ; 35 annui- 
tés de services civiis. 

Mile Gouverne (Yvonne), chef des chœurs de la rad'odifflusion 
française; 50 annuités de services civils, administratifs et mili- 
taires. 

Haller (Michel), jardinier en chef des bâtiments civils et palais 
nationaux; 33 annu:tés de services #ædministratifs et militaires. 

Lebret (Robert), architecte; 26 annuités de services civils. 

Le Pesant (Michel), archiviste en chef; 25 annuités et 5 mois de 
services civils et militaires. 

Lhotelier (Roger), architecte; 59 ans de services civils et mili- 
taires. , 

Mile Solente (Suzanne), conservateur à la Bibliothèque nationale ; 
34 annuilés et 10 mois de services administratifs. 

Mme Thomas (Lucie), née Pouzy, conservateur de bibliothèque ; 
% annuilés et 8 mois de services administratifs. 





Réorganisation et extension des cours professionnels municipaux 
de la ville de Rennes. 





Le ministre de l’éducation nationale, 

Vu la loi du 25 juillet 1919; 

Vu l'extrait du registre des délibérations du conseil municipal de 
la ville de Rennes en date du 18 octobre 1955 demandant l'extension 
des cours professionnels municipaux obligatoires ; 

Sur la proposilion du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 


Arrête : 


Art. fer, — La réorganisation des cours professionnels municipaux 
obligatoires de la ville de Rennes est reconnue nécessaire. 

La lisie des établissements où fonctionneront ces cours est fixée 
ainsi qu'il suit, avec la répartition des professions enseignées : 


Chambre syndicale départementale de la boulangerie. 


4er sroupe. — Pâtissiers, boulangers. 


Collège technique de garçons. 


2e groupe. — {mprimeurs, typographes. 

3e groupe. — Menuisiers, ébénistes, 
autos. 

4e groupe. — Bobineurs, radio-électriciens. 


menuisiers en carrosserie 


Centre public d'apprentissage masculin. 


o® groupe. — Bouchers, charcutiers, tripiers et tueurs. 

6° groupe. — Chaudronniers, tôliers, carrossiers autos, formeurs. 
À; DR “APE, tourneurs, fraiseurs, mécaniciens autos 
et cycles. 


Ecole de métiers du bâtiment. 
8e groupe. — Serruriers, forgerons, charpentiers fer. 
9% groupe. — Plombiers, chauffagistes, couvreurs. 


10e groupe. — Maçons, plâtriers, mosaïstes, cimentiers, carreleurs, 
charpentiers bois. 


Ecole des beaux-arts, 
1e groupe, — Peintres. 
Collège moderne de jeunes filles. 


12e groupe. — Vendeurs et vendeuses éta'agistes. 





Art. 2. — La commission locale professionnelle de la ville de Ren- 
nes est reconnue compétente pour organiser les cours précités cor- 
respondants aux besoins des professions industrielles et commer- 


ciales. 

Art. 3. — Le préfet d'Ille-et-Vilaine est chargé de l'exécution du 
présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 13 février 1956. 

Pour le ministre’ de l'éducation nationale 
el par dé:égalion 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Création de cours professionnets municipaux obligatoires 
dans la ville d’Escoublac-la Baule (Loire-inférioure). 





Par arrêté du 21 juillet 1956, ont été créés des cours professionnels 
municipaux obligaloires dans la ville d'Escoublac-la Baule (Loire- 
Inférieure). à 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 24 juillet 1956, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, des crédits d'un montant tolal de 35.269.863 F, 
applicables aux chapitres ci-après du budget de l'éducation nationale 
pour l'exercice 19%6: 

Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémentaires. — Rému- 





néralions principales. 
Art, 4er, — Traitement du personnel titulaire...... 4.867.928 F. 
Chap. 31-35. — Ecoles primaires élémentaires. — Indem- 
nités et allocations diverses. 
Art. 2. — Indemnités pouf sujétions spéciales. ..... 71.958 
Chap. 31-61. — Bibliothèques. — Rémunérations prin- 
cipales. 
Art. 4er, — Traitements du personnel titulaire...... 6.206.973 
Chap. 31-65. — Archives de France, — Rémunérations 
principales. 
Art. 3. — Salaires du personnel auxiliaire........ 10.000 
Chap. 31-74. — Arts et lettres. — Mobilier national et 
manufactures nationales. — Salaires £t accessoires 
de salaires des personnels ouvriers rémunérés sur 
la base du commerce et de l'industrie............., 475.670 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. 
Art. {er, — Indemnités de résidence.............. 992.878 
Chap. 33-M. — Prestations et versements obligaloires. 
Art. 2. — Supplément familial de traiteinent...... 402.264 
Chap. 34-83. — Service du droit d'entrée dans Îles 
musées et monuments de l'Etat.........,............ 11.000.000 
Art. 1er, — Personnel..................e 9.000.000 
AL 2 — Matériel ,.....sc.scosoacotee + 2.000.000 
11.000.000 
Chap. 34-95. — Hygiène scolaire et universilaire. 
Art. 3 — Frais divers de fonctionnement et de 
contrôle médical scolaire et universitaire............ 9.242.180 
r MCE REPAS RP Sn 33.269.863 F 


Par ce même arrêté il a été ouvert, à titre de fonds de concours, 
une autorisation de programme et un crédit de payement d’un 
montant de 597.664 F, applicable au chapitre 56-70: « Manufactures 
nationales, mobilier national et écoles d'art nationales. — Equipe- 
ment en matériel » du budget de l'éducation nationale pour 
l'exercice 1956. 





Transformation d'un collège classique et d'un collège moderne 
en collège unique dans la ville de Blois. 





Par arrêté du 26 juillet 1956, le collège classique de jeunes filles 
et le collège moderne de jeunes filles de Ja ville de Blois sont 
transformés en un collège unique, classique et moderne, de jeunes 


filles. 
Le présent arrété aura effet à compter du 1er octobre 1956. 





Budget autonome additionnel du musée J.-J.-Henner 
pour l'exercice 1956. 





Par arrêté interministériel (éducation nationale-finances) en date 
du 28 juillet 1956, le budget autonome additionnel du musee 
J.-J.-Henner, pour l'exercice 1956, a été approuvé, en receties et en 
dépenses, à la somme de 350.000 F. 





Budget autonome primitif du musée J.-J.-Henner 
pour l'exercice 1957. 





Par arrêté intermministériel (éducation nationale-finances) en date 
du 2?8 juillet 1956, le budget autonome additionnel du musée 
J.-J.-Henner, pour l'exercice 1957, a été approuvé, en receltes el en 
dépenses, à la somme de 620.000 F. 
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Budget autonome additionnel du musée Gustave-Moreau 
pour l'exercice 1956. 


Par arrêté interministériel (éducation nationale-finances) en date 
du ?S juillet 1956, le budget autonome additionnel dn musée &Gustrave- 
Moreau, pour l'exercice 1956, a été approuvé, en receltes et en dépen- 
ses, à la somme de ‘60.009 F. 





Budget autonome primitif du musée Gustave-Moreau 
pour l'exercice 1957. 


Par arrêté interministériel (éducation nationale-finances) en date 
du 28 juillet 19:6, le budget autonome primitif du musée Gustave- 
Moreau pour l'exercice 497 a élé approuvé, en receltes et en 
dépenses, à la somme de 518.000 F. 





Création d'un brevet professionnel de traceur de coque. 





Par arrêté du 3 août 1956, a été créé sur le plan national le brevet 
proiessionnel de traceur de coque 

Le texte de l'arrêté et des règlements et programmes feront 
l'objet d’une publication en un fascicule par les soins du Bulletin 
officiel de V'édnealtion nationale (service d'édition et de vente, 15, rue 
du Four, Paris [6°;). 





Création d'un certificat d'aptitude professionnelle 
les métiers de couiure dans divers départements. 


pour 


Par arrêté du 3 août 1956, a été créé dans les départements des 
Landes, du Cantal et de la Iaute-Garonne un certificat d'aptitude 
professionnelle pour les raétiers de la couture. 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 
demande adressée à la préfecture du département (service de 
l'enseignement technique). 





Architecture. 

Par arrêté en date du 2 août 14%, sont chargés de la construclion 
de l'internal du collège de Saini-Girons (Ariège) : 

M. Nicod, membre de Tinétitut, architecte en chef honoraire des 
bâtiments civils et des palais nationaux, en qualité de coordon- 
nateur. 

M. Bordes, archilecte, conseiller technique des constructions sco- 
laires, comme architecte d'opération. 

Un arrêlé ultérieur fixera la répartition des honoraires 
M. Nicod et M. Bordes. 


entre 





Enseignement superieur. 


——— 


Par arrêtés en date du 17 août 1956: 


Le titre de maître de conférences honoraire est conféré à M. Con- 
ture, chef de travaux à la faculté de médecine et de pharmacie de 
Lyon, admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite; 

Mme Blanquet, professeur à la faculté de médecine et de phar- 
macie de l’université de Clermont-Ferrand, est nommée, à compter 
du ter juillet 4956 et pour la durée de son mandat au conseil de 
l'université, assesseur au doyen de la faculté de médecine el de 
pharmacie de Clermont-Ferrand; 

M. Delattre, maitre de conférences à titre 
des sciences de l’université de Nancy, 
4°" juillet 1%6, maitre de conférences de géologie à la faculté des 
sciences de l'université de Lille, et titularisé dans le grade corres- 
pondant. 


provisoire à la faculté 





Enseignement du second degré. 





Par arrêté du 3 août 1956, M. Guillaud (Charles), professeur 
licencié de physique, est maintenu en position de déiachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche s«eientiiique, 
pour une période allant du 23 septembre 195% au 30 seplembre 1/66, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 





Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 3 août 1956, M. Papavoine (Roland), instituteur hors 
classe, du département des Côtes-du-Nord, est mis du 1 mai 195, 
pour cinq ans, à la disposition du direcieur du C. N. D. P., pour 
exercer ses fonctions ‘d'instiluteur délégué au centre national de 
documentation pédagogique. # 








est nommé, à compter du 





Liste des 


élèves de 


l'école nationale supérieure des beaux-arte 


obtenu, lors de la sesson de juin 1956, le diplôme d'archi- 


ayant 
tecte D. P. L. 


. 


(Délibéralion du jury en dale des 18, 19 et 22 juin 1956.) 


MM. 
Amic (Pierre). 


Appril (Jean-Pierre). 


Arsac (Auguste). 
Autonne (Bernard). 
Bally (Jean). 
Bapliste (Pierre). 
Barthe 
Behoteguy (André). 
Bertran (Pierre). 
Blatter (Pierre). 
Boureau (Maurice). 
Bouyssou (Paul). 
Cariage (Claude). 
Carton (Jacques). 
Collin (Jacques). 
Coubard 
Csali (Roberl). 
Cuminal (Louis). 
Dayan (Svivain). 
Dorel (Jean-André). 
Duflos (Michel). 
Dumont (Jean). 
Dwriega (Bohdan). 
bvan (Elie). 

Fauny (Yann). 


(Jean-Louis). 


(Francois). 





Fiquet (Marcel), 
Gardet (Jean). 

Gaubert (Pierre). 
Gregoire 
Guechot 
Kieffer 
Knatf 
Laine 


(Bernard). 
(Jean-Marie). 
(Léonard): 
(Gitbert). 
Lejard (Jean). 
Lenoir (Jean). 
Lolth (Pierre). 
Luquiens (Georges). 
Mahe O'Chinal 


Muller (Roherl). 





Murat (Charles). 
Nicolas (Jean- 
Pierre). 





(Jean-Léon). 


Lardat (Jean-Jacques). 


(Michel). 
Menard (André). 
Mertens (Paul). 
Moinauit (Jean- 
Pierre). 
Morin (Jean). 
Moutard (Jean-Louis). 





Pache (André). 
Peccoux (Roger-P.}, 
Perillier (Jeam- 
Claude). 
Pison (Jean). 
Quetelart (Louis), 
Reuter (Edouard). 
Roche (Raymond). 
Roux (Claude), 
Saint-Arroman (Jean). 
Salord (Robert). 
Sarai (Charles). 
Schroeder (Philippe). 


Staht (Gérard\. 
Struys (Gérard). 
Stylianidis (Nicolas). 
Tauvel (Pierre). 
Toussaint (Jean- 
Pierre). 
Vaugelade (Marc). 
Vialle (Jean-Claude). 
Wagner (Jean- 
Pierre). 


Winogrmloft 
(Léonide). 


Ecole de haut enseignement commercial pour les jeunes filles. 


Liste, par ordre de mérite, des élères ayant obtenu le dimôme 
de jin d'études en juillet 1%56. 


Mmes et Miles Gaudin (Nicole), Menguy (Francoise), Mevellec 
(Marie-Thérèse), Hauducœur (Monique), broyer (Nicole), Roussot 
(Sylvie), Maréchal - (Francoise), du Lac (Geneviève), Le Boudic 
(Annie), Chesneau (Anne-Marie), Lachaux (Marie-Paule), Bassard 
(Marie-Claire), Barre (Monique), Aufrand (Monique), Genichan 
(Colette), Wolf (Fernande-Marie-Héiène), Lemitre (Chantal, Puget 
(Annick), Lebon (Michelle), Philiponet (Edmende), Isnard (Paule), 
Leton (Françoise), Gatlein (Eva), Desenfant (Lucel'e), Hebrard 


(Gisèle), 
Groenineck 
Dujardin 

(Francine), 
Lejeune 


(Nicole), 
Begaud 


Wwige), Soutoul 
Seigeot (Claude), 


(Monique), 
lippe (Anne-Marie), Bole (Hélène), 
(Simone), 
Guignon 


Rolland 
(Claude), 
(Monique), Tenot 
Maunsard (Michele), 


(Monique), 


Ke=sler 
(Anne-Marie), 


kKkeresselidze 
(Colette), 
Lataud 
Charnay (Colel'e), 
(Francoise), 
Redien 


Ach (Nicole), Clement (Marie-Thérèse), Aubertin (Michèle), 
(Ghislaine), 
Lamblot 


Lenhardt (Françoise), 
(Nino), Souletie 
Lælaquais (Annie), 
(Jacqueline), Phi- 
Cabanel (Hed- 
(Françoise), 
Flo- 


David 
(Jeannine), 


rentin (Anne-Marie), Chauvière (Pauletle}, Cordes (Liliane), Rague- 


net de Saint-Albin (Françoise), Vigreux  (Ulaudine), Nvtrai 
(Banièle), Boneu (Annie), Bonaventure (Sylviane), Panis (Marie- 
Madeleine), Marlin (Jacqueline:, Nioncel (Jacqueline), Robin 
(Michèle-Marie), Weeger (Odile). Hinefa-Causse (Madeleine), Vilanyt 
(Jacqueline), Levy (Claude), Menouit (Francine), Leroy (Chris- 
tiane}, Denizou (Bernadet'e), ChaiHoux (Claude), Montrot (Fran- 


Coise), 
Marme-(Gorguet 
(Marie-Claire), 
rot (Christiane), 
Ulrich 

Leneu're 
Marlinetii 
Faux (Francoise), 
{Jacqneline), 
{Colette 
Delarue 


(Agnès), 


Martinet (Denise). 

{Anne-Marie}, 
Reverdy 
Barenlon 
(Françoise), 
(Monique), 

(Christine), 


Bertrand 
Desforges 
Barral 


Vigneron 
(Annie), Grange 
(Françoise), 

Coursin 
Pietri-Catalan 
Pasquet 

Carre (Claudine), 
(Francoise), 

(Béatrice), Leroy 
(Annick), Lebrun 





Mouchotte (Jocelvne), 
(Francoise), 
(Colelie-Véronique), 
Arvet-Thouvet 
{(Marie-Yvonne), 
(Michelle), 
(Monique), 
Menechal 
Lefèvre 
Nicole L 
(Jeanne). 


Roulland (Michèle), 
Chassing 
Fou- 
(Françoise), 

Morizot (Annick), 
Gaillard (Jacqueline, 
Faivre (Marie-Odile}, 
{(Rence), Ronde 
{Marie-Claire), Geralé 
Cohen-£cali (Ney), 


Liste, par ordre de mérite, des candidats 2dmis à l'école 
des hauies étutes commerciales (Concours d'admission de 1956). 





1. — Ashworlh (Daniel), Estene (Casimir), Charles (Jean-Robert}, 
Germain (François), Vigneron (Guy), Léon (Jean-Paul (assin 
(Jean), Bartheleiny (Robert), Lafont (Clément), Marsaud (Pierre), 
Berthod (Jean), Plichon (Ciaude), Raoût (Phiippe), Guary (Chris- 
an), Fabre (Pierre), Pescheux (Jacques), Waller (Gérard), Latour: 
nèrie (Robert), Meyer (Philipne), Schmitt (Jean-Pierre-Marie 

21. — Carrayrou (Jean-C'âude), Gilet (Alain), Guesquin (Fran- 
Cois), Simon (François\, Lemaisire {Eric Bersiband (Bruno) 
Chateauneuf (Guyi, Baise (Michel), Poissonn'er (Bernard). Souillol 
(Pierre), Hansen (Robert), Pinard gein-Ciaude), Aubry (Roger), Dur- 
rande (Claude), Lacombe (Jean-Marie), Macon (Be nard), Rerteloot 


(Bernard), 
Versaevel (Miche;). 


Bracciali 


(Michel), Ca 


; iger (Hugi 


ice), 


Roche (Phiippe), 
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12, — Chauvin de Precourt (François), 
Rabatlu -(Ghrisliany, Mardy (Dom: nique), Riou (Claude), samdoz 
(Jacques), Chauvcau (Jean- Louis). Barrau:t (Jean), Baubeau (Franck), 
Charbonnel  (&illès), Cognon (Jean-Pierre), Farjaud (Claude), Le 


Garsault (Jean-Pierre), 


Saouter | trislide Billiotte (René }, Wertheimer (René), Aladjidi 
(Serge), Barret (Pierre), Genes (Jeun-Louis), PFicavet (Roland), 
haslier (Jean-Pierre), 


62. — Fevre 
(Henri), Coilin 


(Fhilippe), de La Croix de Ravignan (Arnaud), Venard 

(Bernard), Montigneaux (Anloine), Popeiier (Jean- 
l'ierre), Robert (Joseph), Bietrix (Jean-Louis), Gerbet (Jacques), 
Laisroz (Jean), Olivier (Paul), Garcia (Georges), Fierre (François- 
Ré; s), Adioube] (Victor), Marchand (Jean-Pierre), Thaller (Olivier), 
Güuarino (Mario), Guinet (Miche:), Martinet (Jean), Millet (Bernard- 
Charles). 

82, — Francois focquosddnt)| Gelly (Robert), Keller (Jean-Ber- 
hard), Lebeuf (Nico:as), Thiry (Jean-Louis), Vaiette (Jean-Paul), 
Clement (Claude), Co:onna-Walewski (Florian), Lenthe (Jean-Claude), 
Loiseau (Bernard), Marly (Jean), Chochod (André), Clement (Phi- 
jippe), Genelre (C'aude), Lamirault (Marc), d'André (Emmanuel), 
Daher (Lou:sPaul), Desfray (Pierre), Levy (Vincent), Nugue (Phi- 
lippe), Schwachheim (André), de Toulouse-Lautrec-Montfa (Char.es). 

105. — B:ommaers (Francis), Equilbey (Jean-Philippe), Imbert 
{Palr;ce), Mayer (Jean), Engelhard (Jean), Jacques (Jierre), André 
(Philippe), Appaix (Charles), Etcheberry (Arnaud), Leger (Bernard), 
Maillard (Olivier), Monteil (Jean-Marie), Fissard (Jean-Pierre), Strub 
(P.erre), bDermaizière (Alain), Motel (Jacques), Vergne (Bernard). 

121. — Giroire (Paul), Guignot (Philippe), Olivier (Jeah-Pierre}, 
Delecourt (Daniel), Desimoulins (Jean-Paul), L'E!eu de La Simone 
(Aläin), Rouzies (Claude), Thomas (Alain), Vallin (Jean), Caussi- 
gnac (Robert), Lacoste {Christian), Pramdi (Jacques), Len (Ber- 
rard), Coquere! (Alain), Cotten (Louis), Douat (Jacques), Gabarre 
{Marc}, Laur (Jean-Ciaude), Saint- Prancai de <aint- Laurens (Claude), 
Speranza (Jean-Jacques), Tremeau (Jacques). 

112. — Durand (Michel), de Bermmard de Teyssier (François), Dubs 
(Elienne), Isnard (Jean), "Méssiqua (Emile), Rivier (Vincent), Len- 
fant (Eric), Baigneres (Gérard), Belhomme (Francis), Bourgenot 
(Philippe), Chabert (Bruno), Champion (Pierre), Favier (Guy), Marie 
de Chasltenay (Phiippe), Matheron (Michel), Roche (François), Bar- 
ber (Alain), Bov,s (Jean), Chelet (Jean-Pierre), Delarue (Philippe), 
Deierive (Pierre), Grebert (Yvan), Guerin (François-Auguste), Hetzel 
(Raymond), Huriet (Gérard), Leroux (Daniel). 


168. — Durand (Georges), Prache (Francis), Benoit (André), 
Debaecker (Jean), Leilière (Ciaude), Gerschel (Jean-Pierre), Perrin 
(Edouard), Baudot (Gilles), Boccon-Gibod (Jean-Luc),  Buinier 


(Miche!), Heyries (Georges), Keyhousser (JeanPaul), 
Taconnet (Bernard). 

192. — -Dege (Jacques), de Felix (Yves), Kourganoff (Jean-Claude), 
Pasqu'er (Robert), Thoumyre (Philippe), Dulau (Michel), Jalénques- 
Colinet de Labeau (Hubert). Stern (Georges), Vrinat (Jean-Claude), 
Haurmard (Alain), Betetile (ean- -Pierre), Pelit (Jean-Louis), Coulon- 
dre (Pierre), Dupont (Francis), d'Esiresse de Lanzae de Laborie 
{Xavier), Katz (Fredy), K'efter (Jean-Pierre), Pons (Yves), Defline 
(Yves), Encgel (Gérard), Jourquin (Jacques), Laroche (Henri), Mot 
(Gérard), Percepied (Louis). 

20%. — Begou (Christian), Charriere (Jean), Gosse (Henri), Ader 
(Antoine), Baudais (Jean-Pierre), Coudol (Jacques), Deschamps 
(Xavier), Duval (Jacques), Lésort (Francis), Molia (Michel), Feucelle 
(Jean), Adrien (Christ'an), Audren de Kerdrél (Pierre), Migliori 
(Roger), Roux (Char:es). 

21. — Beaudouin (Jean-Marc), 
(Henri), Eckenspieller (Jean-Paul), 
tüeorges), Girou (André), Barthe (Patrick), 
bru (Michel), Duac (Jean-Clande), Gilles (Philippe), 
Uaude), Etchepare (Pierre), Marcassim (Jean), Toulon (Roger), Bar- 


Staat (Perre), 


Daugrois (Bernard), Doideau 
Gaurian (Bernard), Salome 
Chataing (Bernard), Del- 





Barde (Jean-. 


Soquet (Paul), Baranger (Jacques), Bala:lle (Jean), 
Deschamps (Jean-lierre), Droulers (Gérard), Kaas (Roger), Klein 
(Francis), Laure (Jean-Pierre), Marzin (Jean), Paulien (Bernard), 
Reynier (Jean), Tezenas du Momtlcel (Jean), Zeilas (Pierre). 


rail (Georges), 


A litre élranger. 


Hayat (Robert), Khales Abdel Hamid, Fimienta (Jimmy). 





Liste des candidats admis au concours d'entrée en 1'°: année 
« ingénieurs » de l'école technique supérieure du laboraioire. 


Liste, par ordre de mérite, des candidals ayant élé admis au 
concours d'entrée en première année « ingénieurs » de l'école techni 
que supérieure du jaboratoire, élabl:ssement d'enseignement lechni- 
que privé reconnu par l'Etat, 95, rue du Dessous-des-Berges, à 
l'aris (13°) (session juillet 1956) : 

Noël -(Michel). Genermont (lierrelle).r Boucher (André). 
Khemkine (Danièle). Lecuver (Yves). Tribouiet (Robert), 
GuiHot (Jean). sureau (Jacqueline), 1Gautrot (Odile). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-797 du 2 août 1956 portant moäification au 
tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d’outre-mer (Etablissements fran- 
çais de l'Océanie). 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
garde des sceaux, ministre de Ja justice, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu l’article 72, alinéa.3, de la Constitutjon de la République 
française ; 

Vu la loi n° 55-307 du 19 mars 1955 relative au développement 
des crédits aflectés aux, dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1955 ; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant Je statut de. la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 21 novembre 1933 portant réorganisation 
judiciaire et fixant les règles de procédure en Océanie et les 
textes qui l’ont modifié et complété ; 

Après avis de l’Assemblée de Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 49. — La section I, n° XII (Etablissements français de 
l'Océanie), du tableau A annexé au déeret du 22 août 1928 
susvisé, est modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 


XI — Etablissements français de l'Océanie. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires By — et 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 
RENÉ COTY. 
rar le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des, affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 











_— 


Décret n° 56-798 du 2 août 1956 portant modification au 
tableau « A » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Nouvelle-Calédonie). 


— 


Le Président de la République, 

Sur le sr du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre d'Elat, garde des 
sceaux, chargé de la justice, du ministre des affaires écono- 
mmiques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
francaise, 

Vu la loi n° 55-307 du 19 mars 1953 relative au déveioppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses civiles du ministere de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 1955 ; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 

Va le décret du 7 avril 1928 relatif à l'organisation de la 
justice en Nouvelle-Calédonie et les textes qui l'ont moditié et 
complété ; 

Après avis de l’Assemblée de l’Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Art, 197, — Ja section IH, numéro IX (Nouvelle-Calédonie\, du 


tableau « À » annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est 
modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 


IX. — Nouvelle-Calédonie. 


a 
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Art. 2. — Le président lu conseil des ministres, le ministre 
de la France: d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 


RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la France d'oulre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 











Décret n° 56-799 du 2 août 1956 portant modification au 
tableau À annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le 
statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équatoriale 
française). 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, dun 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, du ministre des affaires éc0e 
nomiques et financières et du secrétaire d'Etat au budget. 

Vu l'articlé 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française : 

Vu la loi n° 55-507 du 19 mars 1955 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de 
la France d'outre-mer pour l'exercice 195; 

Vu le déeret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont moditié : 

Vu le décret du 27 novembre 1947 organisant la justice de 
droit français en Afrique équatoriale française ; 

Après avis de FAss@mblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — Deux justices de paix à compétence étendue sont 
créées dans le ressort de la cour d'appel de l'Afrique équatoriale 
française : leur siège est fixé à Bouar et Bossangoa (Oubangui- 
Chari). Les justices de paix à compétence étendue de Bambari 
et de Berberati (Oubangui-Chari) sont remplacées par des tri- 
bunaux de première instance. 
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Art, 2. — La section I, numéro IV (Afrique équatoriale française), du tableau A annexé au décret üu 22 août 1928 est 
modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 


IV. — Afrique équatoriale française. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre à à L# ” 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, Décret n° 56-800 du 2 août 1956 portant modification au 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et tableau « À » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés. cha- le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun). 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 4 —— 
qui sera publié au Journal officiel de la République française | 
et inséré au Buallelin officiel du ministère de la France d'’outre- Le Président de la République, 
mer. Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
4 à : A _ ministre de Ja France d'outre-mer, du minisire d'Elat, garde 
Fait à Paris, le 2 août 1956. des sceaux, chargé de la justice, du ministre des affaires éco- 
LE et nomiques €t financières et du secrétaire d'Etat au budget, 
& : Vu l’article 72, alinéa 3, de la Constilution de la République 
Par le Président de la République : française ; 
Fe ; . de nc Vu la loi n° 55-307 du 19 mars 195 relative au développe- 
Le président du conseil des ministres, ment des crédits affectis aux dépenses civiles du ministère de 
GUY MOLLET. la France d’eutre-mer pour l'exercice 1955; 
Vu le décret du 22 août 1928 déterminant ie statut de la 
Le ministre de la France d'outre-mer, magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 
GASTON DEFFERRE, Vu le décret du 27 novembre 1916 réorganisant la jushce au 
Cameroun ; 
bd va Après avis de l'Assemblée de l'Union française; 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, DS ie ; ” e à 
chargé de la justice Le conseil des ministres entendu, 
. ù ,» 
FRANÇOIS MITTERRAND. Décrète : 
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PAUL RAMADIER, tance. 
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Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d’outré-mer, le ministre d’Etat, garde des sceaux. Décret n° 56-501 du 2 août 1566 portent modification au 
chargé de la aan le ministre des aflaires économiques et tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- le statut de la magistrature d'outre-mer (Côte française ces 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution, du nr décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLIET. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 


Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANCOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAX FILIPPL 








Somatis). 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
garde des sceaux, ministre de ïa justice, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu l'article 72, alinéa 3, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu la loi n° 55-307 du 19 mars 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d’outre-mer pour l'exercice 1955 ; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 4 février 1904 portant réorganisation de Ja 
justice dans la colonie de la Côte française des Somalis et 
les textes qui l’ont modifié et complété ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète 


Art. fer. — La section IE, n° XHI (Côte française des Somalis), 
du tableau A annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est 
modifiée et complétée ainsi qu'il suit: 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 


de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des aflaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 


et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre- 


mer. 


Fait à Paris, le 2 août 1956. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 

Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 

chargé de la justice, 

FRANÇOIS MITTERRAND. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 








Décret n° 56-802 du 2 août 
tableau A annexé au décret du 22 « 

le statut d2> la magistrature d'outre-mer (Madagascar et 
Comores). . 


—_— 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, du ministre des aflaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 52 {alinéa 3) de la Constitution de la République 
fiançaise ; 6 

Vu la loi n° 55-307 du 19 mars 1955 relative au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère 
de la France d'outre-mer pour l'exercice 1955; 

Vu le décret du 22 août 198 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret du 9 juin 18% réorganisant le service de la 
justice à Madagascar et les textes qui l'ont modifié; 

Après. avis de l’Assemblée de l’Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*7. — Les tribunaux de première instance de Tananarive 
et de Diégo-Suarez sont respectivement élevés à la première 
et à la deuxième classe. Les justices de paix à compétence 
étendue d’Ambatondrazaka et de Farafangana sont remplacées 
par des tribunaux de première instance. 
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Art. — La section HN, n° HI (Madagascar et Comores), du tableau A annexé au décret du 23 août 1928 susvisé est modifiée 
et il Fr ainsi qu'il suit: 


UT. — Madagascar et Comores. 
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Art. %. — Le président du conseil des ministres, le ministre chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
de la France d'outre-mer, le m'nistre d'Etat, garde des sceaux, qui sera publié au Journal officiel de la République françai se 
chargé de la justice, le ‘ministre des affaires économiques et et inséré au Lulletin ofjiciel du ministère de la France d’outre 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont charges, mer. 
Fait à Paris, le 2 août 1956. RENÉ COTY 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, Le ministre -de la France d'outre-mer, 
GUY MOLLET, GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat, garde des sreanr, chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITIERRAND. 
Le secrétaire d'Elal au budget, Le ministre des affaires économiques ct financières, 
JEAN FILIPPI. PAUL RAMADIER. 


à 
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Décret n° 56-803 du 2 août 1956 portant modification au tableau 
« À » annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut 
de la magistrature d'outre-mer (Togo). 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, du ministre des affaires 
economiques et financières et du secrélaire d’Etat au budget, 

Vu l'article 72, alinéa 5, de la Constitution de la République 
française ; 

Vu Ja loi n° 55-307 du 19 mars 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1955; 





Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer £et les textes qui l’ont modifié ; 

Vu le décret du 22 juillet 1939 portant réorganisation de la 
justice française dans le ressort de la eour d'appel de l'Afrique 
occidentale française et les textes qui l’ont modifié ; 

Après l'avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 17, — Une justice de paix à compétence étendue est 
créée au Togo; son siège est fixé à Mango. 

Art. 2. — La section I, numéro XV (Togo), du tableau « À » 
annexé au décret du 22 août 1928 susvisé est modifiée et 
complétée ainsi qu'il suit: 
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Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre Décrète : 


de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et! inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 
Fait à Paris, le 2 août 1956. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France l'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
oudyel, 


RENÉ COTY. 


Le secrétaire J'Etat au 
JEAN FILIPPI. 





Décret n° 56-204 du 2 août 1956 modifiant le décret du 22 juil- 
let 1239 portant réorganisation de la justice française en 
Afrique occidentale française et au Togo.et le tableau « A » 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française). 





le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la France d'outre-mer, du ministre d'Etat, garde 
des sceaux, chargé de la justice, du ministre des affaires 
économiques et financières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 52 alinéa 3 de ja Constitution de la République 
francaise ; 

Vu Ja loi n° 55-397 du 19 mars 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de ja 
France d'outre-mer pour l’exerciee 1955; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer et les textes qui l'ont modifié, notamn- 
nent le décret n° 55-1167 du 30 août 1955; 

Vu le décret du 22 juillet 1939 portant organisation de la 
justice française en Afrique occidentale française et au Togo, 
modifié par le décret du 16 janvier 1947; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 

Le conseil des ministre entendu. | 





Art. 19. — Les articles 1, 3, 4 et 6 du décret du 22 juillet 
1939 portant réorganisation de la justice française en Afrique 
occidentale française et au Togo, modifiés par le décret 
n° 47-215 du 16 janvier 1947, sont remplacés par les disposi- 
tions suivantes : 

« Art. 17, — Dans les territoires du groupe de l'Afrique 
vccidentale francaise et au Togo la justice est rendue: 

« 1° En matière criminelle, correctionnelle et de simple 
police, par des cours d'appel siègeant à Dakar et Abidjan, des 
cours d'assises, des tribunaux de première instance et des jus- 
tices de paix à compétence étendue, 

« 2° Eu matière civile et commerciale par des cours d'appel 
siègeant à Dakar et Abidjan, des tribunaux de première 1ns- 
tance, des justices de paix à compétence étendue et les juridic- 
tions de droit local, instituées par le décret du 3 décembre 1931. 


« En ce qui concerne ces dernières juridictions, des arrêtés 
du haut-commissaire pris en conseil sur la proposition du chef 
du service judiciaire, après avis du gouverneur du territoire 
et de la cour d'appel, détermineront celles d’entre elles du 
premier et du deuxième degré dont la présidence sera confiée 
à un magistrat de l’ordre judiciaire. 


« Art. 3. — Le ressort de la cour d'appel de Dakar comprend 
les territoires du Sénégal, de la Mauritanie, de la Guinée et 
du Soudan. 

« Une chambre de la cour d’appel de Dakar est détachée à 
Bamako {Soudan). Sa compétence en matière civile, commer- 
ciale et pénale s'étend au territoire du Soudan. Elle connaît, 
pour le Soudan, des affaires de la compétence de la chambre 
des mises en accusation de la cour d’appel de Dakar. 

« Le ressort de la cour d’appel d’Abidjan comprend les terri- 
toires de la Côte-d'Ivoire, de la Haute-Volta, du Dahomey, du 
Niger et le Togo. 

« Une chambre de la cour d'appel d’Abidjan est détachée à 
Cotonou (DahomeY). Sa compétence en matière civile, commer- 
ciale et pénale s'étend aux territoires du Dahomey, du Niger 
et du Togo. Elle connaît pour les territoires de son ressort, des 
affaires de la compétence de la chambre des mises en accusa- 
tion de la cour d’appel d’Abidjan. » 


« Art. 4, — La composition des cours d'appel de Dakar 
et d’Abidjan est fixée, conformément à l’article 3 du décret 
du 22 août 1928, par les tableaux annexés audit décret. 

« En cas d’empêchement ou d'absence momentanée, les 
magistrats de la cour d'appel sont remplacés par des magistrais 


du tribunal de première instance du siège de la cour, désignés 
par ordonnance du président de la cour, 
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« Les fonetions de greffier en chef des chambres d'appel déta- 
tachées à Bamako et Cotonou sont remplies par les greffiers en 
chef des tribunaux de première instance du siège desdites 
chambres. » 


« Art. G. —Tes cours et les chambres détachées connaissent, 
tant en maiière civile et commerciale qu’en matière correc- 
tionnelle et de simple police, de l'appel des jugements rendus 
en premier ressort par les tribunaux de première instance, les 
justices de paix à compétence étendue et Jes justices de paix 
investies d'attribulions correctionnelles limilées de leur res- 
sort. » 





Art. 2. — Les justices de paix à compétence étendue de 
Kankan (Guinée), Kayes (Soudan), Abomey (Dahomey), Gagnoa 
(Côte-d'Ivoire) sont remplacés par les tribunaux de première 
instance. 

Les tribunaux de première instance de Bouaké (Côte-d'Ivoire) 
et de Ouagadougou (Haute-Volla) sont élevés à la deuxième 
classe. 

La justice de paix à compétence étendue de Grand-Lahou 
(Côte-d'Ivoire) est supprimée, 

Art, 3. — Ja section I, numéro IE (Afrique occidentale fran- 
çaise) du tableau « A », annexé au décret du 22 août 1928 
susvisé, est modifiée ainsi qu'il suit: 


IL — Afrique occidentale française. 
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Art. 4 — Le président du conseil des ministres, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d’Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France d’outre- 
mer. 

Fait à Paris, le 2 août 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique : 
Le président du conseil. des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 
Le ministre d'Elal, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





Décret du 4 août 1956 reportant exceptionnellement pour l’année 1956 
la date d'ouverture de la deuxième session ordinaire, dite session 
budgétaire, de l'Assemblée territoriale des Etabiissements français 
de l'Océanie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant créalion d'une assemblée 
représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, notam- 
ment l'article 24: 

Vu la loi n° 52-1173 du 21 octobre 1952 relative à la composilion 
et à la formation de l'Assemblée territoriale des Etab:issements 
français de l'Océanie, 


Décrète : 
Art. fer, — La deuxième session ordinaire, dite session budgétaire, 


de l’Assemblée terfiloriale des Etablissements français de l'Océanie 
s'ouvrira excepliohnellement entre le 1 octobre el le % novembre 
1906. 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l’applicalion du présent décret, | me sera publié au Jour“al ofjiciel 
de la République française, au Journal: officiel des Elabiissements 
français de l'Océanie et insére au Bulletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 4 août 19%. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Date d'ouverture de la session 1956 de l’examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par arrèlé du 26 juillet 1956, l’arlicie 1er de l’arrélé du 4 juillet 
1956 portant ouverture de la session 1956 de l'examen professionnel 
d'entrée dans la magistrature d'outre-mer est modifié comme suil: 

« La session de l'examen professionnel d'entrée dans la magistra- 


ture d'outre-mer, pour l’année 19556, sera ouverte le lundi 12 novem- 
bre 1956 ». 





Mise en position de mission en métropole d’un chef de batailion 
en service en Côte française des Somalis. 


ee 


Par arrêté du 31 juillet 1956, M. Bernier (Tudy-Alexis), chef de 
bataillon, provenant de la Côte française des Sommalis, est placé dans 
la position de mission en métropole pour une durée de dix jours 
environ. 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
19 juillet 1956, M. Crubile (Daniel), ingénieur principal, 4 échelon, 
d'agricuHure de la France d'outre-mer, à été admis, sur sa demande, 
à faire va:oir ses droils à la retraite pour ancienneté de services. 


ee ————— 





ae. mme tite 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
25 juillet 1956: 


Ont été inserits au tableau d'avancement principal du cadre des 
spécialistes de laboratoire, pour l'année 19%: 
Pour la ire classe du grade de directeur de laboratoire. 
1 Bouyer (Serge), 1° janvier 1956. 
Pour le grade de directeur de laboratoire de 2% classe. 
4 Sauger (Louis), fer janvier 1956. 


Pour la 1re classe du grade de maitre de recherches. 


1 Lombard (Pierre), 1° janvier 1956. 

Pour la ?e classe du grade de maitre de recherches 
1 Renaud (René), 4er janvier 1956. 

Pour le grade de maitre de recherches de 3e classe. 


1 Fernier (Henry), 16 février 1956. 


Pour la ire classe du grade de che[ de travaux. 


1 Vida! (Prosper), % janvier 19%. 
2 Forestier (Jean), 10 avril 19%, 
3 Quet (Robert), 10 avril 196. 


Pour la ? classe du yrade de chef de travaux. 


1 Vincent (Jean-Jacques), 1er janvier 1906. 
2 Durand (Yves), 1 janvier 195. 
3 Frank (Jean-Pierre), 1er janvier 1956. 


Ont été promus, pour compter des dates ci-après indiquées, tant 
du point de vue de la solde que de l'ancienneté, les fonctionnaires 
du cadre des spécialistes de laboratoire de l'agriculture dont les 
noms suivent: 


A la {re classe du grade de directeur de laboratoire. 


M. Bouyer !Serge), 1 janvier 196. R. S. M. 
8 jours. 


conservés: ? mois 


Au grade de directeur de laboratoire de 2° classe. 


M. Sauger (Louis), fer janvier 1956. R. S. M. 
41 jour. 


conservés: 7 mois 


A la re classe du grade de maitre de recherches. 


M. Lombard (Pierre), {er janvier 1956. R. S. M. conservés: 4 mois 
17 jours. 


A la ? classe du grade de maitre de recherches. 


M. Renaud (René), 1er janvier 1956. R. S. M. conservés: néant, 


Au grade de maître de recherches de 3° classe. 


M. Fernier (Henry), 16 février 1956. R. S. M. conservés: néant. 


A la ire classe du grade de chef de travaux. 
MM. 
Vidal (Prosper), 2% janvier 1956. R. S. M. conservés: néant. 
Forestier (Jean), 10 avril 1956, R. S. M. conservés: néant, 
Quet {Robert}, 10 avril 1956. KR. S. M. conservés: néant. 


A la % classe du grade de chef de travaur. 
MM. 
Vincent (Jean-Jacques), 1er janvier 1956. R. S. M. conservés: 5 mois 
23 jours. 
Durand (Yves), {7 janvier 1956. R. S. M. conservés: 5 mois 2 jours. 
Franck (Jean-Pièrre), fer janvier 19%6, R. S. M. conservés: 5 mois 
23 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
 juiilet 1956, M, Voisin (Jean), chei de travaux de 3% classe: des 
liboraloires des services de l'agriculture outre-mer, à été inscrit au 
tableau d'avancement pour la > casse du grade de chef de travaux, 
Pour compler du {er juillet 1955. 

M. Voisin ‘Jean) a été nommé chef de travaux de ?e classe des 
laboratoires des servires de l'agriculture outre-mer, pour compter du 
1°" juillet 1955, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté. 
(R. $, M. conservés: 11 mois 28 jours.) 


2 îû 











7646 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Août 1956 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 26 juil- 
let 1956, M. Saccas (Athanase}), agent contracluel du service de l’agri- 
cullure de l'Afrique équaioriale francaise, est intégré, sur sa 
demande, à compter du 42 janvier 1%%, dans le cadre des spécia- 
listes de laboratoire des services de l'agricullure outre-mer, en qua- 
dilé de maitre de recherches de {re casse après lrois ans. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
30 juillet 1956, M, Bisson (Roberl), ingénieur en chef (3% échelon 
d'agricuiture de la France d’outre-mer\, en service au Cameroun, 
titulaire d'une autorisation d'absence de trente jours du 1% au 
#1 mars 19556, a été placé dans la posilion de mission en France 
du f% avril au 39 juin 1956, en vue de recueïilir auprès de lPoffice 
de la recherche scientifique et technique outre-mer uñe documen!{a- 
Uon sur la culture du théier et du calé.er. 





Par arrêté du miñistre de la France d'outre-rner en date du 
30 juillet 1956, a été rapporté l'arrêlé du 29 mai 1956 plaçant dans 
la position de mission en France, du 28 août au S seplenubre 1956, 
M. Roche (Pierre), mailre de recherche des laboratoires d'agriculture 
de la Frañce d'outre-mer. 





Attachés de parquet. 


Par arrêté en date du 24 juillet 1956, sont nommés: 

Altèché au parquet du procurenr général près la cour d'appel de 
Dakar, M. Anache (Robert), reçu à L'examen professionnel. 

Attaché au parquet du procureur général près la conr d'appel de 
Tananarive, M. Doppia (Jean), recu à l'examen professivnnel. 





Elevage et industries animales. | 





Par arrèlé du min:stre de ja France d’aulre-mer en date du 2% juil. 
let 195%, ont été constatés, pour compler des dates ci-après indiquées, 
les franchissements d'échelons suivants dans le cerps des vékéri- 
maires imspectenrs du service de l'élevage et des indusiries animales 
de la France d'outre-mer: 


Au > échelon du grade de vét'rinnire insSpeclieur en chef. 


MM. 
Granjou (Joseph), 5 juin 1956. R. S. M. conservés: néant, 
Troauereau (Pierre), 1° juillet 1956. R. S. M. conservés: néant. 


Au 2° échelon du grade de vétérinaire inspeclcur en chef. 


M. Brener (Maurice), 24 octobre 1956. R. S. M. conservés: néant, 


Au 2e échelon de la classe principale du grade de vétérinaire 
inspecteur. 


M. Audibert (Féhix), 21 juillet 1956. R. S. M. conservés: néant. 


Au 3 échelon de la tre classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


M. Hamon (Jean), 16 septembre 1956. R. S. M. conservés: néant. 


Au ?° échelon de la 1r° classe du grade de véiérinaire inspeele.r. 


MM. 
Dussert (Jean), 17 août 1956, R. S. M. conservés: néant. 
Vaitlant (Rémy), 29 août 1956. R. S. M. conservés: neant. 
Marty (Jean-Pierre), 16 novembre 1956. R. S, M. conservés: rméant. 


Au 4° échelon de la 2 classe du grade de vétérinaire inspecteur. 


MM. 
Regnoult (Miche!}, 29 septembre 1%56. R. S. M. conservés: néant. 
Baron (Jean-René), 11 octobre 1956. R. S. M. conservés: néant. 
Rourdereau (Charles), 21 octobre 1956. R. S. M. conservés: néant. 
&raber (Michel), {7 novembre 1956. R. S. M. conservés: néant. 
Vachelle (Jean), 17 novembre 1956. R. S. M. conservés: néant. 
le Htasif (Jean), 10 décembre 1956. R. S. M: conservés: néant. 
Sinodinos (Eugène), t1 décembre 19556. R. S. M. conservés: néant. 


Au 3 échelon de la % c'asse du grade de vélérinaire inspecteur. 


MM. 
Couper (Raymond), 5 juillet 1956. R. S. M. conservés: néant. 
Keravec (Jean), 27 septembre 1956. R. S. M. conservés: néam. 
Absil (Jacques), 19 octobre 1956. R. S. M. conservés: né&ul. 
Duret (ilenri), 26 octobre 19%. R. S. M. conservés: néant. 
Normand (Marcel), 26 octobre 1956. R. S, M. conservés: néant. 
Rafstedt (Gilbert), 26 octobre 1956. MR. S. M. conservés: néant. 
Coulomb (Théophiie}, 5 novembre 1%%6. R. S. M. conservés: néant. 
Fredel (René), G novcinbre 19%, R. 5. M. conservés: néant. 





Belorgey (Philippe), 7 novembre 4946. R, &. M, conservés: néant 

Le Rolland (Jean), 7 novembre 4%%. R. S. M. conservés: méant. 
Bouveresse (Jean), 10 novembre 19556. R. S. M. conservés: néant. 
Bonnabaud (Robert), 15 novembre 1%%, R. S. M. conservés: néant 
Bertrand (Simon), 18 novembre 19%. R. S. M. conservés: néant. 
hubier (Pierre), 19 novembre 195%, KR. S, M. eonservés: néant. 
Delbreuve (Guy), 22 novembre 1%%6. R. S. M. conservés: néant. 
Chamoiseau (Georges), fer décembre 19%%6. R. S. M. consersés : néant 
Sarrau (Ode), 7 décembre 1956, R. S. M. conservés: néant. 
Debalene (Denis), 21: décembre 19356. R. S. M. conservés: méant 
Lecliercq (André), 28 décembre 1956. R. S. M. conservés: né#ant 





Par arrèlé du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
27 juillet 195%, a élé acceptée la démission du corps des vélérinaires 
inspecteurs de élevage et des industries animales de la Franre 
d'outre-mer offerte par M. Moijneus (Jacques), vétérinaire inspecteur 
stagiaire. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
J0 juiliet 1956, M. Melzger (Georges), vétérinairé inspecteur en chef 
(3% échelon) de Flélevage et des indusiries amimalies de la Fraure 
d'outre-mer, en service à Madagascar, a été placé dans la position 
de mission au Cameroun du 34 maj au 2% juin 195% en vue d'étudier 
à la stalion de Wakwa l'ensemble de l'opération Brahman. 





Ed 


Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
h juillet 1956, l’article ? de l'arrêté du 9 novembre 1955 susvi-é 
a été modifié comme suit: 

« Pendant la durée de sa mission, M. Lalanne, classé au groupe | 
aura droit au régime de rémmméralion prévu aux articles 11 el 17 
Cu décret du 23 juin 1950 susvisé. » 

(Le reste sans changement.) 





Ensoignement. 


Par arrêté en date du 31 juillet 1%5%, M. de Bouillane de Laco:tr 
(Adrien-Henrv), professeur à la faculté des leltres de Bordeaux, est 
mis en posilion de mission auprès du haut commissaire de la 
hépublique en Afrique. occidentale française, en vue d'assurer un 
cours à l'institut des hautes études de Dakar et la présidence des 
Jurvs des examens de la licence ès lettres. > 

La durée maximum dc cette mission est fixée à trois mois. 


Nagistraiure. 


Par arrêté en date du 22 juillet 1956, M. Forster (Isaac}, conseiller 
à la cour d'appel de Dakar, est maintenu en posilion de mission 
däns la métropole pour une nouvelle période de trois mois, à Comp- 
ter du 7 août 1%%6, pour servir au cabinet du président de l'Union 
francaise, 

Pendant la durée de sa mission en France, t* position de M, Fors- 
ier sera celle prévue à l'artüele 5 du décret du 25 juin 1950 susvisc 





Postes et t#lécommunications. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
%r juillet 1956, la démission de son emploi d’inspecteur élève du 
‘dre général des postes êt télécommunicalions de [a France d’eutrc- 
mer, offerie par M. Bertrand (Alain), a été acceptée pour complor 
du fer octobre 1955. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Composition de la commission chargée de l'établissement de la liste 
des médecins consultants dans les départements d'outre-mer. 





Le secrélaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1943 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assi- 
rances sociales appiicable aux assurés des professions non agricolc;; 

Vu le décret du 29 décembre 195 portant règlement d'admin- 
tration publique pour Papplication de l'ordonnance du 19 octobre 
19:5, et nolamiment l'article 18; * 
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Vu le décret organique du 17 octobre 1947 relatif à l’organisation 
de la sécurité sociale dans les dépariements de la Guadeloupe, de 
ja Guyane française, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu la loi du 13 &oût 1954 étendant le régime des” assurances 
sociales aux départements de la Guadeloupe, de la G: iyane française, 
de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret du 10 février 195 portant règlement d'administra- 
lion publique pour l'application de Ja loi du 13 août 1951; 

Vu l’arrèté du 12 méërs 1916; 

Vu l'arrêté du 4e août 1955 modifié par l'arrêté du 2 décembre 1955 

abrogeant l'arrêté du 12 mars 1946, el notamment l'article 3, 


Arrétent : 


Art, 4er, — La commission prévue à l’article 18 ($ 2) du décret da 
décembre 1945 portant règlement d’adminisiralion publique pour 
l'application de l'ordonnance du 19 octobre 1915 et chargée de 
l'établissement de la liste des médecins consullants est composée, 
na les départements d'outre-mer, ainsi qu'il suit: 

L'inspecteur divisiannaire de la santé, ou, à son défaut, le direc- 
teur départemental de la santé du département considéré, président ; 
Le directeur régional de la sécurité sociale ou son représentant 
dans le département considéré ; 

Le médecin conseil de la caisse générale de sécurité sociale, 
chargé du service du contrôle médical; 

Deux représentants de la caisse générale de sécurité sociale inté- 
ressée ; 

Deux représentants du syndicat des médecins du département; 
Art. 2 — Le maître des requêles an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal ofJiciel dè la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 18 juillet 1956. 
Le secrétare d'Etat au travail et à la sécurilé sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 
Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion; 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


Par arrêté interministériel du 20 juillet 1956, ont été approuvés 
les statuts de la caisse autonome de retraites complémentaires el 
de prévoyance du transport (C. A. R. C. E. P. T.), 21 bis, rue de 
Châteaudun, à Paris, fonctionnant dans les conditions prévues 
aux arlicles 45 à 58 du décret modifié du 8 juin 1916. 





Par arrêté du 2 août 1956, ont été approuvées des modifications 
aux statuts de la caisse métropolitaine de retrailes par répartition 
des travailleurs métropolitains expatriés 4, rue du Colonel-Driant, 
à Paris (1er), autorisée à fonctionner dans les conditions prévues 
aux articles 43 à 58 du règlement d'administration publique du 
8 juin 1916 modifié, 





Dépenses de gestion des organismes de sécurité sociale 
pour l’année 1956. 





. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1%5 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 
publique ; 

Vu j'avis du conseil supézieur de la sécurité sociale, 


Arrûte : 


Art. 4er — Le montant du prélèvement sur les fonds des assu- 
rances, que les caisses primaires et régionales de sécurité sociale 
sont autorisées à effectuer pour l’année 1956, en application de 
l'arrêté du 9 janvier 1956, est réduit de telle sorte que, compte tenu 
des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent réalisé à la fin 
de l'exercice ne dépasse pas 50 p. 100 des dépenses de gestion 
de l’année. 


Le montant de la réduction est réparti entre les comptes assu- 
rances sociales et accidents du travail, proportionnellement aux 
montants des prélèvements effectués sur chacun des comptes. 





Art, 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécuggé sociale, 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHY1CG, 





Régime d'indemnisation des membres des commissions instituées 
auprès de la direcaon du travail et de ;a direosion de la main 
d'œuvre du ministère du travail ei de la sécuriié sociale. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat au budget, 


Vu l'arrêté du 3 janvier 1950 et les arrêtés qui l'ont modifié 
ou complété, 


Arrélent : 


Art fer, — L'indemnilé forfaitaire de vacation prévue par le pre- 
mier alinéa de l'arlicie 5 de l'arreté du 5 janvier 19%90 susvisée est 
porté à 550 F. 

Art. 2, — Le directeur de l'administration générale et du person- 


nel au secrélariat d'Etat au travail et à la sécurilé sociale et 1: 
directeur du budget du ministère des affaires économiques et finan- 
cières sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arréêlé, qui prendra effel à compter du 1 janvier 196. 
- 
Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 
Le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAX MINJOZ, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN VILIVPE, 





Affectation de ressources à l’ac:ion saniiaire et socia!3 
des caisses primaires et régiona.es de sécuw:.è sociale. 





Le secrétaire d’élat au travail et à la sécurité socia'e, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1%45 portant organisation de Ja 
sécurité sociale, et notamment son article 38, 


Arrele : 


Art. fer — ]l est affecté à l’action sanitaire et sociale des caisses 
primaires et régionales de sécurité sociale, par prélèvement sur 
les cotisations d'assurances socia'es et d'accidents du travail, une 
somme égaie à la différence entre le montant maximum du prélè. 
vement de geslion résultant de l'arrêté du 9 janvier 19% et le 
prélèvement que la caisse est autorisée à effectuer, compte tenu 
des dispositions de l'arrêté du ?0 juillet 1956. 


Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 23 juil'et 1956. 

Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG, 





Conditions d'application de l’article 27 « bis » de la loi n° 46-226 du 
30 ociobre 1946 sur la prévention et la réparation ces accidents 
du travail et des maladies professionneiles. 





Le secrétaire d’Elat au travail et à ja sécurité sociale, 

Vu la loi n° 46-2:52% du 30 octobre 1M6 modifée sur la pré- 
vention et la réparation des accidents du travail et des malwies 
professionnelles et notamment les articles 27 bis, %9, 45 et 77; 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 41916 modifié portant 
règlement d'administration publique pour l'arplication de la loi du 
30 octobre 1916 susvisée et notamment les articles 53, 71, 89, 115 
et 118; 


Vu la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 modifiée portant réorgani- 
sation des contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole, 
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Vu l'ordonnance ne 45-2154 da 19 octobre 1945 modifiée fixant le 
régime -des assurances sociales applicable aux assurés des proles- 
sions non agricoles; 

Vu l'arrêté du 5 février 1917 fixant le tarif des frais médi:aux en 
matière d'accidents du travail; 

Vu l'arrêté du 2% septembre 1955 fixant les honoraires dus aux 
praliciens à l'occasion des examens prévus par les arlicles % et 
#9 de l'oronnance du 19 octobre 1945 susvisée ; 


Sur le rap;ort du directeur général de la sécurité sociale, 


Arrèle : 


Art, er, — L'expertise prévue à l’article 27 bis de la loi du 
39 onclobre 1916 susvisce est pratiquée soit à la demande de la 
victime d’un accident du travail ou d'une maladie professionnelle, 
soit sur l’iniliative de ja caisse primaire ou de la caisse régionale 
de sécurilé sociale, soit à la demande d'une des commissions 
institutes par la loi du ?1 octobre 1946 susvisée. 

La victime peut toujours, même lorsque la matérialité de l'acci- 
dent est contestée, requérir une expertise "nédicale, La caisse doit 
y faire procéder lorsque ia conteslation dont eile est saisie rorte 
sur une question d'ordre médical. 


La viclime qui requiert une expertise présente une demande 
écrite, précisant l'objet de la contestation et indiquant le nem et 
l'adresse de son médecin traitant. Ceite demande est adressée par 
lettre recommandée ou déposée contre récépissé aux guichets de 
la caisse, 

En vue de la désignation du médecin expert, 1e service du 
contrôle médical de la saisse est tenu.de se mettre en rasport 
avec le médecin traitant dans les trois jours qui suivent: 

Soit la daie où est apparue une contestation d'ordre médical; 

Soit la réception de la demande d’exxeriise formulée par la vic- 
time ; 

Soit la notification du jugement prescrivant l'expertise, 


Art, 2. — A défaut d'accord entre le médecin conseil et Île 
médecin trailant, sur la désignation de l'expert, la caisse invite 
sans délai le directeur dépariemental de la santé à désigner sur 
la liste établie conformément à l'article 27 bis de la loi du 
20 gd 1936 l'expert qui lui parait qualifié pour examiner la 
“ictime., 


Le directeur départemental de la santé avise immédiatement la 


caisse de la désignation de i'expert. 


Art. 3. — Dès qu'e'le est informée de la désignation effectuée, 
la caisse fait établir par sen service de contrôle médical le çroto- 
cole visé à l'article 43 du décret du 31 décembre 1916 susvisé. 


Ce protocole mentionne obligatoirement : 


L'avis du médecin traitant nammément désigné; 

L'avis du médecin conseil; 

Lorsque l'expertise est emandée far la victime, les motifs inre- 
qués à l'appui de la demande ; 

La mission confiée à l'experc et l'énoncé précis des questions qui 
lui sont poses, 

La caisse adresse au médecin expert la demande d'expertise obli- 
galoirement accompagnée de ce proiocole, par pii recommandé avec 
demande d'avis de réceçtion, 


Art. 4. — Le médecin expert informe imm<diatement la victime 
des lieu, date et heure de l'examen; il avise également le médecin 
traitant et le médecin conseil, qui peuvent assisier à l'expertise. 


Le médecin expert procède 4 l'examen de la viclime, dans les 
cinq jours s'rivant la réception du protocole visé à l'article 3 
ci-dessus, à son cabinet ou à la résidence de la victime si celle-ci 
ne peut se dépiacer. 


Art. 5, — Le médecin expert établit immédiatement des concln- 
sions motivées en double exemflaire et adresse, dans un délai 
maximum de quarante-huit heures, l’un des exemplaires à la vic- 
time, l'aulre à la caisse de sécurité sociale (service du contrôle 
médicel). o 


Art. 6. — Le rapport du médecin expert comporte: le rappel 
du protocole visé à l'article 3 ci-dessus, l’exp5s£é des constatations 
qu'il à faites au ceurs de sen examen; la discussion des points 
qui lui ont été soumis et les cônclusions motivées visées à 
l’article 5. 

Le médecin expert dépose son rapport au service du contrôle 
médical ayant l'expiration du délai d'un mois à compiler de la date 
à laquelle ledit expert a reçu le protocole, à moins qu'en raison 
de circonstances particulières à l'expertise, il n’ait obtenu la prolon 
galion de ce délai 

La caisse (service du contrôle médical) adresse immédiatement 
à la vicline une copie intégrale du rapport, 








Art. 7. — Dans les cas autres que celui visé à l'article 8, la 
caisse doit prendre une décision et la notifier à la victime dans 
un délai maximum de quinze jours suivant a récepticn des cencix- 
sions motivées, 


Art. 8. — Si l'exçerlise a été prescrite par une commission du 
contentieux général de la sécurité sociale, la caisse transmet les 
conclusions motivés du médecin expert el le rapport intégral de 
celui-ci au secrétariat de ladile commission au plus tard dans les 
quarante-huit heures suivant Ja réceplion dudit rapport, 


Art. 9. — La victime peut coniester la régularité de l'expertise 
devant les commissions du contentieux général de la sécurité 
socia'e ; elle peut également contester devant lesdiles commissions 
l'application faite de l'avis de l'exçert par la décision prise à la 
suite de l'expertise. 


Art. 140. — Les honoraires dus an médecin expert sont déterminés 
conformément au tarif fixé à l’ar'icle 2 de l'arrêté du 2 septembre 
1955 susvisé. Les honoraires dus au médec'n trailant qui assiste à 
l'expertise sont déterminés conformément au tarif fixé par l'article 3, 
2e alinéa, de l'arrêté du 5 fCvrier 1947 susvisé, 

Ces honoraires sont à la charge de la caisse primaire ou de la 
caisse régionale, selon le cas. Toutefois, dans le cas où l'expertise a 
été demandée par la vic'ime, et où l’expert reconnaît la demande 
comme manifestement abusive, la caisse peut demander à la com- 
mission de première instance, instituée par la ioi du 24 octobre 1946 
susvisée, de mettre à la charge de la victime tout ou partie des 


honoraires du médecin expert et du médecin traitant qui a assisté à 
l'expertise et, éventuellement, des frais d'examens ou analyses pra- 
tiqués à la demande du médecin expert. 

Art. 11. — En cas de litiges relatifs aux soins dentaires dispensés 
ou aux appareils de prothèse dentaire délivrés en application de la 
législation sur les acciden‘s du travail. et sur les maladies profes- 
sionnelles, le chirurgen dentiste traitant et le chirurgien dentisle 
conseil procèdent à la désigna';on d’un chirurgien dentiste expert 
conformément aux dispositions des articies 1 et ? du présent arrêté. 
La procédure se déroule conformément aux règles fixées par les 
articles 3 à 10 du présent arrêté. 


Art. 12. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présen‘ arrêté. 
Fait à Paris, le 24 juillet 1956. 
Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCI VICG. 





Revaiorisation des indemnités journalières dues au titre 
de l’assuranoe maladie. 


Le secré‘aire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d’Elat aux aflaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, fixant le régime des 
assurances sociales applicables aux assurés des professions non agri- 


coles, et notamment l’article 27, paragraphe 4, 


Arrêtent: 


Art, fer, — Les gains journaliers, antérieurs au fer juillet 4955, 
ayant servi de base au calcul d’'indemnités journalières prévues à 
l'art. 22 D de l’ordonnance du 19 octobre 1915 modifiée, sont majorés 
de 5 p. 100 à compter du fer avril 1956. 


Art. 2. — Le maitre des requêtes au conseil d’Stat, directeur géné- 
räl de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution -du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 26 juillet 1956. 
Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVIOG. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 
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————— 


Ressort des commissions du contentieux 
de la sévurité sociale. 





Le éecrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le secrélaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

Vu la loi n° 46-2339 du 24 octoly2 1946 portant réorganisation du 
con'entieux de la séeurité sociale et de la mutualité sociale agri- 
cole et, notamment, l’article 8; 

Vu larrélé du 10 février 1947 fixant le ressort et le siège des 
commissions contentieuses de la sécurité sociale, modiflé, notamment, 
par l'arrêté du 2 octobre 1954: 0 

Vu l'arrêté du 23 août 1955 fixant la circonscription de Ja caisse 
primaire ei de la caisse d'allocations familiales de Seine-et-Marne, 


Arrétent : 


Art. ter. — Le tableau fixant le siège et le ressort des commissions 
de première instance du contentieux de la sécurité sociale est 
modifié ainsi qu'il suil: 

Seine-et-Marne. 

« Siège: Melun. d ( 

« Ressort: circonscription de la caisse primaire de sécurité sociale 
de Seine-et-Marne; soit l’ensemble du département. » 


Art, 2 — L'article 2 de l'arrêté du 10 février 1917 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Le ressort de la section de la commission de première instance 
de Melun comprend les cantons de Melun, les cantons de Brie-Comprie- 
Robert, de Tournan, de Mormant, de Chatelet-en-Brie, de Fontaine- 
bleau, de Moret, de Montereau, de Lorrez-le-Bocage, de Nemours, 
de la Uhapelle-la-Reine, de Chéleau-Landon, de Bray-sur-Seine, de 
Donnemarie-en-Montois; de Provins, de Nangis et de Villiers-Saint- 
Georges. 

« 1e ressort de la section de la commission de première instance 
de Meaux comprend les cantons de Meaux, de Lizy-sur-Oureq, de 
la Ferté-scus-Jouarre, de Lagny, de Coulommiers, de Rebais, ae la 
Ferté-Gaucher, de Crécy-en-Brie, de Rozay-en-Brie, de Claye-Souily 
et de Dammarlin-en-Groële. » 

Art. 3. — Le présent arrêté prendra eflet à l'expiration d’un délai 
d'un mois qui suivra sa publication au Journal officiel. 

Art. 4. — Les procédures en cours à la date d'entrée en applica- 
tion du présent arrêté seront transférées en l'élat à la nouvelle 
jposienen compétente, sans qu’il y ait lieu de renouveler les acles, 

rinalités et décisions avant dire droit régulièrement jin'ervenus 
antérieurement à ladite entrée en application. 

Art. 5. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 

énéral de la sécurité sociale au secrétariat d'Etat au travail el à 

sécurité sociale, le directeur des aflaires professionnelles et 
sociales au secrélariat d'Etat à l’agriculture et le directeur des affaires 
civiles et dn sceau au ministère de la justice sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arréé qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le fer août 1956. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le ministre et par délésation : 
Le dÿrecteur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 
Le secrélaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, 
Pour je secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
BETTY PRUNSCIIVIOS. 
Le secrélaire d'Etat à l’agriculture, 


Pour je seerétaire d'Elat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES BORDENEUVE, 





Societes mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L’AISNE 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 août 1956, a été approuvée la fusion des sociétés 
mutualistes diles: 1° Société de secours mutuels de Montgobert, 
ne 2457, à M : 2e Société de secours mutuels de TFrosly- 
Loire, ne 2-381, à ly-Loire, avec la société mulualiste dite : Société 
mutualiste de Vic-sur-Aisne, ne 2-231, à Vic-sur-Aisne, 





DÉPARTEMENT DE LA CREUSER 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 août a été à ivée la fusion de la société 
mutualiste dite: Société mutualiste la commune de Guéret et des 





environs, n° 23-2, à Guéret, avec la société mutualiste dite : Mutuelle 
creusoise, ne 23-58, à Guéret. 








DÉPARTEMENT DK LA GIRONDE 





Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 août 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite: Mutuelle Cenpa-production, ne 93-1356, à Bègles, 
avec la société mutualiste dite: Société mutualiste Cenpa-Bègles, 
ne 33-1318, à Bègles. 





DÉPARTEMENT DU NORD 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 août 1956, a été approuvée Ja fusion de la société 
mutualiste dite: Association mutuelle des anciens marilis de la 
région du Nord, ne 59-1771, à Lille, avec la société mutualiste dite : 
1 gt mulualiste des anciens sous-officiers de Lille, ne 59-530, à 

e. 





DÉPARTEMENT DU PAs-pe-CaraIs 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 2 août 1956, a été approuvée la fusion de la société 
mutualiste dite’ Union du personnel des lignes de Gool et de 
Londres et des établissements G. Honoré, ne 62-688, à Boulogne-sur- 
Mer, avec la société mutualiste dite: L'Union des travailleurs, 
ne 62-38, à Boulogne-sur-Mer. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Homologation d'äspareils de radiologie 
et d'électricité médicale. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population, 


Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 relatif aux règles 
concernant ies tecimiques d'établissement et d'installation des appa- 
reils de radiologie, d'actinologie et d'électricité médicale à l'nsage 
des collectivités publiques, des établissements à caractère sanitaire 
qui en relèvent, des formations dépendant des services de santé aux 
armées et des établissements sanitaires des territoires d’outre-iner ; 

Sur proposition du comité de contrôle des anpareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'Union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission mterminis- 
térielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 


Arrête : 


Art. fer, —®]l est procédé à l’homolagation sous les numéros el- 
après des prototypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterminées par 
l'article 1er de l'arrêté interm nistériel du 27 juin 1952: 

— 





DÉSIGNATION 
commerciale. 


CONSTRUCTEURS UTILISATION 





—.—.—.—————<tttfh 


Chaumont. Radiodiagnostic 


HS - AS - 56, 





Radiodiagnostic 
: at 

Compagnie générale de radio- 7 - 
logie, 34, boulevard de Vau-« PERS ro as 
girard, Paris. Sécuriscop - 40. Radiodiaznostic 

320 - ON - 56. 


Sécurix 812. 











Générateur Sécurix | Radiodiagnostic 
803. J21 - AI - 5%, 

ous 

Radiodiagnostic 
32 - PA - 56. 


—__ ———— -—— 





Société Trophy, 106, rue de la Générateur 7:05. 


Jarry, Vincennes (Seine). 














Etablissements Massiot,|Gaine Gyroleix 125. | Radiodiagnostic 
31 bis, rue de Belfort, Cour- 323 - VI - 56. 
bevoie (Seine). 

ee rene — 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé 


de l’application du présent arrèté, 
Fait à Paris, le 2 août 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO OONKËT, 





SERRE EE TE 


A 
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Exreuves et programme du Concours pour l'accès à l'emploi 
d’attaché d'administration centrale prévu à l’article 25 du céêécret 
n° 55-1645 du 16 décembre 1955. 





Le secrélaire d'Etat à la santé publique et à la vopulation et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, 


Vu le décret no 55-1658 du 16 décembre 1948 portant règlement 
d'administration publique reiatif au statut particuiier des atlachés 
d'administration centrale, 


Arrélent: 


Art, 1er, — Le concours spéciai d’attaché d'administration orga- 
nisé à l’administralion centrale du secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la population, en application de l’article 23 du décret 
susvisé du 16 décembre 1955, comporte les épreuves écrite et 
orales suivantes: 


A. — Epreuve écrite. 
(Durée: trois heures trente.) 


Rédaction d’une note ou d'une lettre administrative d’après les 
éléments photoconiés ou ronéotés d'un dossier ou d’une décision 
de jurisprudence fourpis aux candidats, suivie d'une question des- 
tinée. à permettre d'apprécier l'aptitude du candidat à situer le 
sujet traité sur un plan général (coefficient 2 pour la rédaction 
de la note et ceetticient { pour la réponse à la question). 


B. — Epreuves orales. 


1o Conversation de dix "ninules avec le jury, après une prépara- 
tion de quinze minutes, sur un sujet ressortissant à l’une des 
‘ options dont le programme figure en annexe (coefficient 2). Le 
choix de l'option est réservé au candidat; 

20 Interrogation sur le rôle et la plate dans le cadre général du 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population de la 
direction à laquelle appartient ou a appartenu le candidat. Ses 
attributions, son articulation intérieure, les services qui en 
dépendent. - 


Les candidats qui ne sont pas en fonctions au secrétariat d’Etat 
à la santé publique et à la population seront interrogés à leur 
choix soit sur les attributions de leur administration ou service 
d'origine, soit sur les attributione du service où ils. exercent leurs 
fonctions, sa nature juridique, ses liens avec l'administration, la 
juridiction compétente (coefficient 1). 


Art. 2 — ]l est attribué à chacune des épreuves une note 
variant de © à 20, Chaque note sera multipliée par le coefficient 
fixé à l’article {er ci-dessus. La somme des produits ainsi obtenue 
forme je total des points pour l’ensemble des épreuves. 


Art. 3, — L'épreuve écrite est éliminatoire. Seuls pourront être 
admis aux épreuves orales les candidats qui auront obtenu une 
note au moins égale à 30, 


Art. 4. — Si plusieurs candidats ont obtenu le même nombre 
de points, la priorité est accordée à celui qui a oblenu la note 
la pius élevée à l'épreuve écrite et, au cas d'égalité de note pour 
cetie épreuve, au candidat ayant obtenu la note la plus élevée 
pour la première épreuve orale. 


Art, 5. — Le jury arrêle la liste de classement des candidats 
admis à prendre part aux épreuves orales et la liste de classement 
définitif à l'issue de ces dernières. 


Art. 6. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 8 août 1956. 


Le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la population, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE UHATENET. 


a ——— 





—— 


PROGRAMME DES EPREUVES 


DU  CONC ours SP JAL DE RECRUTEMENT D'ATTACHÉS  D'ADMINISTRATION 
AU SECRÉTARIAT D'ETAT A LA SANTÉ PUBLIQUE ET A LA POPULATION 





Option A 


Notions g£néra'es sur: 


JT — L'organisation aüministralive. Administration centrale et ser- 
vices extérieurs. Le préfel et :es chefs des services extérieurs. 

11. — Le pouvoir réglementaire: étendue et limites. 

If. — Les juridictions adminisiratives : organisation et compétence 
Recours cuntentieux. Responsabilité de la puissance publique. 

IV. — Dispositions statulaires générales. Le statut des personnels 


des administrations de l'Etat. Loi du 19 octobre 1946. Situation géné- 
rale des fonctionnaires. Commissions administratives et comités 
techniques paritaires. Recrulement, conditions d'accès aux emplois 
de i'Etat. Rémunéralions. Avancement. Pos:tions. Discipline. Régimes 
de retraile et de sécurité sociaie. Agents sur contrat, temporaires 
et auxiliaires, règles généra!es régissant ces personneis. 


V. — Nolions générales sur ie budget de l'Etat. 
Option B. 
I. — Notions générales sur le budget de l'Etat: crédits pour les 


différentes dépenses de ji’ Etat. Préparation du budget, évaiualions 
budgétaires. Vote du budget par le Par:ement. Douzièmes provisoires, 
collectifs. Loi de règlement des comptes. Budgets extraordinaires, 
annexes, autonomes. 

IT. — Principes généraux de la comptabi'it£ publique : règles d'exé- 
cuütion du budget, tenue de la comptabilité. Engagement, liquidation, 
ordunnancement des dépenses. Contrôle des opérations d'exécution 
du budget. Contrôle juridictionnel de la cour des comptes. 

III. — Notions générales sur l’organisalion administralive. Admi- 
nistralion centrale et services extérieurs. Le préfet et les chefs des 
services extérieurs. 

IV. — Notions générales sur les personnels de l'Etat. 


Option C 


I. — Notions générales sur l'organisation administrative. Le préfet 
et les ch2fs des services extérieurs. L'administration centrale et les 
services extérieurs du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population. 

II. — Le rôle de l'Etat dans le plan d'équipement sanitaire, 

INT. — La protection de la santé; rôle de l'Etat et des collectivités 
locales dans le domaine de la prévention. 

IV. — Etablissements de soins: fonctionnement, contrôle. 

V. — Notions générales sur la sécurité sociale: 

A) Domaine de. la sécurité sociale; a) Bénéficiaires (des divers 
régimes de sécurité sociale); b) Risques “ouverts. 

_B) Le régime général de sécurité sociale des salariés des proies- 
sions non agrico:es: organisation (administralion, caisses). 

C) Ressources: fonds d'action sanitaire et social (gestion et utili- 
sation). 


Option D. 


I. — Notions générales sur l'organisation administrative. Le préfet 
et les chefs des services extérieurs. L'adminisiration centrale et les 
services extérieurs du secrélariat d'Etat à la santé publique et à la 
population. 

II. — La protection de la santé publique: loi de 1902. 

IIf, — Profession médicaie: organisation et exercice de la profes- 
sion. 

IV. — Etablissements hospitaliers du régime général. 

V. — Notions générales sur Ja sécurité sociale : 


A) Domaine de la sécurité sociale: a) bénéficiaires (des divers 


régimes de sécurité sociale); b) risques couverts. 

B) Le régime général de sécurité sociale des salariés des proles- 
sions non agricoles: organisation (administration, <aisses). 

C) Ressources: fonds d'action sanitaire et social (gestion et utili- 
sation). 


Option E. 


I. — Notions générales sur l’organisation administrative. Le préfet 
et les chefs des services extérieurs. L'administration centrale et 
les services extérieurs du secrétariat d'Etat à la santé publique et 
à la population. 

II. — Législation et réglementation sur les subslances vénéneuses. 

HI. — Législation et réglementation sur les subslances et objets 
&bortifs et anticonceptionnels. 

IV. — Organisation de la profession pharmaceutique. 

V. — Exercice de la profession pharmaceutique. 

VI. — Notions générales sur la sécurité sociale: 

A) Domaine de la sécurilé sociale: a) bénéficiaires (des divers 
régimes de sécurité sociale) ; bj risques couverts. 

B) Le régime général de sécurité sociale des salariés des profes- 
sions non agricoles: organisation (administration, caisse). 
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Option F. 


1 — Notions générales sur l’organisation administrative. Le 
réfet et les chefs des services extérieurs. L'administration cenirale 
el les services extérieurs du secrétariat d'Elat à la santé publique 
«. à la population. 

11. — Règles générales relatives à l’aide sociale. Procédure d’admis- 
sion. Différentes formes d'aide sociale, 

11. — Répartition des dépenses d'aide sociale entre les différentes 
llectivilés. 
{ Le 

IV. — La protection sociale de l'enfance: aide à l'enfance ina- 
dapic. , 


\ — Le pan d'équipement social. 


Option G. 


1j — Nolions générales sur l'organisation adminisiralive. Le préfet 
e: les chefs des services extérieurs. L'administralion centrale et 
les services exiérieurs du Secrélariat d'Elai à la santé publique et 
à la population. 

Il Fondements et évolution de la politique familiale : la notion 
de compensation ées charges; le développement des institutions 
tfami iales. 


HI. — Situation démographique de Ja France: la polilique du 
peupiement el des naturalisalions. 


IV. — Le plan d'équipement se:ijal, 





Etablissements relevant directement du secrétariat d'Etat 
à la santé publique et à la population. 





Par arrêté en dale du 13 juillet 19%, Mme Huet (Madeleine- 
Marguerile), receveur à l'institution nationale des jeunes aveug'es et 
à l'institution natjonale des sourds-muets de Paris, est admise, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à compter 
du 1er seplembre 1956. 





Par arrêté en date -du 27 juillet 1956, M. Bailly (Philippe), rece- 
veur à d'hospice nationale des Quinze-Vinglis à Paris, esi muté 
cn qualilé d'économe à l'hôpilal psychiatrique autonome de Château- 
Picon à Bordeaux (Girohde), en remplacement de M. Orcic, décédé. 





Par arrêlé en date du 2 août 19%, M. Husta (Raymond), rece- 
veur à l'hôplal geychiatrque autonome de Bailleul (Non), est 
mu'é en Ja même quaiité à l'hospice nationale des Quinze-Vingts à 
Paris, en remplacement de M. Bailly (Philippe), appelé à d'autres 
fonctions. 





Par arrêté en date du 2 août 19356, M. Panisset (Georges), rece- 
veur à l’étabtissement national de bienfaisance de Saint-Maur:ce, est 
mulé en 11 même qualité à l'institution nationale des jeunes aveu- 
cles et à l'insthution nationale des sourd<-muets de Paris, en rem- 
r'acerment de Mme Huet, admise à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 1* septembre 1956. 





Services antituberculeux publics. 





Par arrêté en date du 27 juillet 1956, M. le docteur Edwards, 
lédecin des dispensaires antlituberculeux de la Meuse, es! maintenu, 
pour convenances personnelles, en position de disponibilité pour une 
période d'un an, à compler du 1 octobre 1956. 








l'ar arrêté en date du 11 mai 1956, ont été inscrits sur la liste 
d'iplilude aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et hospices 
nubiics des grands centres sanitaires et aux fonctions de pharma- 
“en chef des autres établissements d'hospilalisation, de soins ou 
de cure publics : 

Mme Auvity-Brigandet (Eliane), pharmacien chef au centre hosri- 
lier de Chartres (Eure-et-Loir). 

M. Edouard (Pierre), pharmacien chef à l’hôpital-hospice de Dreux 
(Eure-et-Loir). è y 





ae 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 25 juillet 1956, M. Gérard (Maurice), secrétaire 
édiministratif <iagiaire à la direction interdépartementale des anciens 
combattants el victimes de gucrre à Metz, est tilularisé dans son 
grade à partir du {+ juillet 1956 et nonmné au {° échelon de la 
z classe dudit grade (indice 1%), à compter de la mème date. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de Ha défense nationale et des forces armées, 





Par arrété en date du 1e août 1956, M. Ménard (Pierre) est 
nommé commis <lagiaire des services extérieurs de l'air 
Le présent arrêté prend effet à compter du 1er août 1166. 


— — 6e. 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Par arrêtés du directeur général du service d’exploitalion indus 
trielle des tabacs et des allumettes en dale des 17 mai, 0 mai, 
13 juin et 22 juin 193%, ont été nommés, en exécalion de ,a légis- 
lation sur les emplois réservés (code des pensions militair£s G'inva 
lidité et des victimes de guerre): 


io A l'emploi de chef d'atelier (cadre technique). 


MM. Battais (Jean), Rronssegoulle (Roger), Begay (Lucien\, Bane- 
net (Lucien), Devaux (Fernand', Bot (Jean), Bouchart |Micael), 
Bourgoin (André), Laurent (llugnes) et Cordier (Louis). 


‘2% A l'emploi de chef d'atelier (cadre comptable). 


Mme Laplaine, née Bouillet (Marie), MM. Thibault (Aïexandre;, 
Calendini (Antoine), Rage} (André), Hersen (Roger), Wagner (L(on), 
Crelin-Maitenaz (Raymond) et Chifloæeau {Cléiment). 


30 À l'emploi de vérificateur de la culture du tabac. 


MM. Crance (Jean). Boisserie (Edouard), Ferry (Gabrie!), Taupjae 
(Gaston), Floche (Marcel), Macheïfert (Georges), Thomas (Jin), 
Latour (Jean), Dulout (Pierre), Carbonnel (Heuri), Liebe:  Aïbert)}, 
Vieville (Georges), Hertel (Lucien) et Chanson (Roger). 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Avis de concours pour le recruiement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique du Vinatier, à Bron (Rhéne). 





Un concours pour le recrutement d’un rédacteur à l'hôpilal dépar- 
temental du Vinatier, à Bron (Rhône), sera ouvert le à» noveinbre 
19% aux <andidaits des deux sexes de nalionaiilé française Ulue 
laires du diplôme du baccalauréat de enseignement secondaire, du 
brevet supérieur, du diplôme de sorlie de ; école des hautes études 
commerciales ou d’une école supôieure de commerce reconnue 
par l'Etat, du brevel d'officier des armées artives de lerre, de 
mer ou de l'air, du cerlifical de capacilé en droit. 

Pourront également concourir les agents comptant an moins lreis 
années de services effectifs en quaiité de secrcliaires d'adininis- 
tralion hospitalière, ou de commis dans un élalkiissement d':ospiltae 
lisalion, de soins ou de eure public, 

Les candidais devront jouir de leurs droits civils et politiques 
et avoir satisfait aux obligations miiilaires. 





SAR RCE SLR URSS, LASER 
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Ils devaient être âgés de 21 ans au moins et de %0 ans au plus 
au 1% janvier 1956. Toulefois, cette limite d'âge sera reculée d'un 
temps ézal à la durée des services civiis ou militaires ouvrant des 
droits à la retraile et d'un an par enfant à charge pour les can- 
didats pères de famille. 

Les demandes d'admission ainsi que les pières du dossier, 
devront êëêlre adressées par letire recommandée an directeur de 
l'hôpital départemental du Vinatier au plus tard le 5 octobre 1956. 

Pour lonus renseignements s'adresser an secrétariat de l'hôpital 
départemental du Vinalier à Bron (Rhône), 





Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
à l'hôptal-hospice de Quimrerlé (Finistère), 





Ur cencours sur épreuves pour le recruleraent d’un rédacteur 
aura lieu ïes 9 el 10 octobre 1956 à l'hôpital-hospice de Guimperé 
(Finistère). 

Peuvent faire acle de canddalu'e les personnes de nativnalité 
francaise lilu'aires du bacealauréal de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, G'un brevet d'officier de l’armée active de 
terie, de mer ou de l'air, «lu cerlificat de capacité en droit vu 
d'un dipôme équivalent, ainsi que les agents ne possédant pas 
ces dip:ômes, mais complant au moins (rois ans de services eflec- 
tifs en qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de 
commis dans un élablissement a’huspilalisation, de Soins ou de 
eure pub:ic. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au pius au 1er janvier 1996. Taulefois, celle limite d'âge 
est recnlée d'un temps égal à la durée des services antéricurs 
civi:s et mililaires ouvrant des «droits à la retraite, sans préjudice 
de l'appli‘ation de: dispositions de l'arlicte 162 du écécret du 
29 juiliet 1929 (enfants à char:c). 

Les inseriplions seront reçues jusqu'au 8 septembre 1956 à Ja 
diréclion de i’hôpital-hospiee de Quinperté, qui adressera à toute 
ersonne qui en fera la demande le programme des épreuves el 
la liste des pièces à ‘ournir par les Candidats. 





Avis de concours nour le recrutement d'un sous-é0on0me 
‘au céntre hospitalier régional de Montpellier (Hérauïit). 





Un concours sur épreuves pour le re:rutement d'un sous<rconome 
aura. Jisu le 1» octobre 19:56 au centre hospilaiier régional de 
Montpe'lier. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
française titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d’un brevet d'o'ficier de l’armée active de 
terre, Ce mer ou de l'air, du ce’tilicat de capacité en droit ou 
d'un diplôme équivaient, ainsi que les agents me possédant pas 
ces diplômes mais complant au moins trois ans de services effectifs 
en quaité de secrétaire d'administralion hospitaière ou de commis 
dans un élabiissement d'hospitalisation, de soins ou de cure publie. 

Lee cahdidats devront avoir eu vingt et mn ans au moins et 
trente ans au plus au ler janvier 195%. Toutefois, cette limite 6’âge 
est reculée d'un lemps égal à la durée des services antérieurs 
civits et miitaires ouvrant des droils à la retraite, sans préjudice 
de l'application des disposilions de l'arlic'e 162 du décret du 
29 juillet 1951. nes 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. ï 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 15 rep- 
tefnbrée "196 an directeur général du centre hospitalier régional 
de Montpellier (rue Auguste-Broussonnet), qui fournira sur de man de 
tous renseignements uliles aux postulants, et notamment Ja liste 
des pièces à produire et le programme détaillé du concours. 


—+e+- 





Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs originaires et en provenance 
de la république populaire de Bulgarie. 


Les umportateurs sont informés de la mise en appiicalion de 
l'accord franco-bulgare du 21 juillet 1956. 

Les conlingents repris à la liste B de l'accord sont valabies pour 
la. période aliant du fer août 1956 au 31 juillet 1957. 

Les demandes de licences d'importation déposées avant la date 
de ‘publication du présent avis et qui n'auront pas élé délivrées 
dans un délai de cix jours à compler de celte même dale seront 
considérées comme caduques; el:es seront renvoyées directement 
aux intéressés par l'office des changes. 

Indépendamment des indications habituelles les demandes de 
licences devront comporter, en caractères apparents, à l'angie supé- 


rieur gauche de la chemise cartonnée, une référence au présent avis, | 





—— 


Les modalités d'importation des produits repris à la liste B sont 
fixées comme suit: 
L — Produits à importer par groupements ou organismes assimilés. 
Les groupements et organismes assimilés désignés ci-après sont 


‘seuls habilités pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes de licences d'imoorlalion pour les produits suivants: 














nn ——— 
É s | NuMEROS 

5 à du PRODUITS 

z L- larif douanier, 

8 01-04. Fromages bulgares. — L'importation don- 
nera lieu à la délivrance d’une licence glo- 
bale au nom de la Sociélé interpro!ession- 
nelle du lait et de ses dérivés (Interlait, 
7, rue Scribe, à Paris), Les importateurs 
pourront déposer à partir du ?0 août 19% 
et au plus {ard le 19 septembre 1956 à la 
Société Interlait, 7, rue Scribe, à Paris, les 
offres qu’ils auront reçues de l'organisme 
exportateur bulgare, La Société Interlait 
déiivrera aux imporlaleurs sur sa licence 
globale des certificats d'impulation qui 
permettront le dédouanement au nom de 
chaque intéressé, Les offres présentées 
devront obligatoirement êire accompagnées 
d'une facture pra forma visée par le 
conseiller commercial de Bulgarie à Paris. 

11 10-01. Blé, — O. N. I. C 

12 Ex 12-01. Graines oléagineuses, — S, I. 0, F, A. 

19 21-01. Tabac en feuilies. — $, E, I. T. A. 





———__——_————————_———————————————————…—…—…———_____—_—_—_———————_———…—_————_—_——…— 


II. — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
repris ci-après, établies sur formules modèle A. C., seront reçues 
var l'office des changes (3° sous-4irection), 8, rue de la Tour-des- 
mes, à Paris (9%), à partir du 27 août 195. 

Par dérogalion aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juillet 
19%, eiles seront examinéss an fu- et à mesure de leur présentation. 


a — 


a 
. 8 s | nuMkRoS 

s £ du PRODUITS 
5 s laril douanier. 





' 
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1 Ex 05-02, soies de porc. 

2 05-04 A. Boyaux. 

3 Ex 05-07. Plumes et duvets, 

4 6509 lornes el sabols d'animaux. 

"6 1941 Ba Paprika. , 

43 12-01 ex G. [Graines de moutarde noire. 

45 12-02 Graines de semence, — Les demandes de licences 
d'importation devront être visées par le G. N. L $S 
avant leur dénôt à l'office des changes. 

15 Ex 09-09 Graines d'anis. 

46 0805 A pb, Fruits secs (amandes, noiseltes et cerises 

08-05 B, 08-L2F.| séchées), 
17 08-11. Puipes de fruits rouges. 
30 3301 Ac. Essence de rose, — Les importations de ce produit 


Seront réalisées dane le cadre de la procédure EXIM- 
] par'umerie. 
1 3301 A ex d. | Essence de menthe. 


=] Ex 44-14. Feuilles de pee. 

9% Ex- 49-01. Livres et publications. — L'importation sera réali- 
Ex 194 sée sous couvert de déclarations-aulorisations d'impor- 

L {ation (D. A, L.). 

25 i-03. Déchets de soie, 

26 Ex 97-01, Bourre el fibres de chanvre. 

97 58-10 A Broderies à la main et produils de l'artt 
et divers, sanat 

9% Divers. Marchandises diverses. — Les erédils affectés à ce 


poste doivent permellre l'importation de produits non 
répris nommément à l'accord et nécessaires à l'écono- 
mie française. Les lirences seront délivrée après 
l'avis du ministère technique et l'accord de la direc- 











Des avis aux importateurs fixeront ultérieurement les modalités 
d'importation des produils repris ci-après : 


n 
2 NUMÉROS 
; Ë du PRODUITS 
e 3 tarif douanier. 











5 |97-01 D 6x a. |[Oignons à repiquer, 
7 01-05 A b. (Œufs. 

9 074 C.- Tomates fraîches. 
10 0745. gumes secs, 


a... ———…—— .— ———_——_— —"_ "  —"—"—  ———_—_—_—_——— 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la vingt-huitième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Milly-la-Forêt (Seine-et-Oise), le 
8 août 1956, à vingt heures trente. 








Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


ae Rs dd us ne 0 
4 Ah sr des co 
60: + ii à à 
94 PTS EVE ETES 
25 MT. dr eades her 
13 M GT sosroc ed 
37 HA PEPFERT CATS 
435 um. Qi e de 0 à «ds 60 
811 ML codec desse 
432 nt LULÉFITITES 
607 + | wide eo dunes 
5.071 =" mosocop mess 
ONE NT ae see LUS dore 
4.515 eo coocesdess d 
2.146 48 es 6 5 6 50e 0 e 
3.977 MU dotossioosse 
7.570 mn mécocsséeee . 
9.370 — pneosée . 
1.942 mess sssses . 
0.551 — (mosssoro..e . 
6.106 M jmsostoscsséie 


Le billet portant le numéro : 


73.683 
04.505 
83.116 


Le tirage de la tranche spéciale des vacances aura lieu le vendredi 17 


22.670 


gagne 5.000.000 F dans le groupe 4 et 
gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 
gagne 15.000.000 F dans le groupe 4 et 1.500.000 
gagne 40.000.000 F dans le groupe 3 


2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 












Dans tous les groupes, 
les billets portant le numtro : 

F. TE nn mess 200.000 F. 
F 13.008 M désirathhes: 200.000 F. 
. 15.037 QU Jossdos sera 200 000 F. 
F. 62.277 = GC NS REA 200.000 F. 
ge 36.335 D RIT SE 200.000 F. . 

25.806 M... mnotSasaos 2 200.000  F. 

F. it 200.000 F. 
g. 38.938 —" orssssonsese 200 000 F. 
26.059 mn. -Lces deteste + 200.000 F. 

F. NP re 200.000 F. 
F. 09.960 Us. chdes ns dés ci 200.000 F, 
87.299 M déesse: usa 200.000 F, 

F. = 2... 200.000 F. 
F. 38.503 h— portes trous 200.090 F. 
F 23.071 D Lost io sde 200.090 F. 
| 6.85 dre ed 300.000 F. 

F. 47.816 et PAR RE 300.000 F. 
F 03.180 dd Eee 03 0 à 300.000 F. 
[ 47.162 … HR LIT IEUTT 300.000 F. 

F. 82.76 RE LT PRE 300.000 F. 
F 69.223 2. Hashtnshanss 600.000 F. 
: 01.841 Me “hédossrdiéte 600.000 F. 

F. RS —....is..oss.. 600.090 F. 
F. 28.659 MU oc esb di ei 600.000 F. 
98.025 LS ssosenets s 600.000 F. 

F. Re de asus mes 000.090 F. 
F. SR TE 000.000 F. 
F 81.828 DL Sésimosse des 000.000 F. 
i 10.122 Mn dub F8 8h de à 000.000 F, 

F. 96:272 Mises sed 000.000 F, 
200.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 

F dans les groupes 1, 3, 4, 5, 6. 

F dans les groupes 1, 2, 3, 5, 6. 

et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 








+0 


août 1956 à Cognac (Charente). 





EN LR Te iû 0 


EX 


\ 


RS 


i «à 
= 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES . 





IL. — Evaluation des recettes de la vingt-neuvième semaine (du 14 juillet au 20 juillet 1956). (En milliers de francs.) 























DIFFERENCE EN v 
1966 1956 FAVEUR DE 
RATURÉ DU TRAFIC ent É — 1966 1965 
Recetles évaluées Recelles comptablés | Es valeur absolue 1 Pourcentage | Ea vateur absolue | Pourcentage = 
1 ? 3 $ 5 ä 1 
tir 3.722.900 3.196.617 296.283 6,5 , , 
Bagages ÉLPTLLEETELETESITEIILIEIILLILII LITE 56. 190 59.097 » » 2.607 4, 
Cotis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 293.50 272.869 21.090 7,1 » » 
Marchandises (détail et wagons).......... 5.153.120 4.975.495 177.925 36 » » 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 9.226. 760 8.804.069 12.6 4,8 » » 


























2 ji 





11. — Evaluation des retettes au 20 juillet 1956. 












































a ee 
RECEITTESIRECETTES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EX RANVEUR DE l'é 
comntables évalnées des recettes comptables + qu 
NATURE DU TRAFIC du dti du ri juin du sp ch du Eee DS 1956 1955 Le 
31 mai 20 juillet 20 juillet 20 juillet En valeur Pour- En valeur Pour- 
1956 1956 #56 1955. absolue cenlage absolue cenlage 
1 2 4 ‘ “ L “ 9 
Sé 
Voyageurs LRELRRELRLRERELERLIELELLEILELEIEIELLIT 11.761.683 21.725.600 66. 196.983 62 713.997 3 772.946 6,0 L » 
Bagages CAE TELENTEEETETET TI EIS II LELTIISIITT ST 626.91 260 .%0 98:.894 1.008.761 » » 20.867 2,1 
_ Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 7.026.763 2.371.660 9.398. 123 8.752.286 616.137 7,4 » » 4 
Marchandises (détail et wagons).......... 118.064.220 40.586.990 158.651.210 150.049.245 "8.601.905 5,7 ” L » S 
Total des recettes de la Société nationale ? gi 
des chemins de fer français. .....….. 170.182.610 65.015.909 & 295.527.810 | 222.527.629 | 13.000.181 5,8 » » 
222220 


COTE DES CHANGES s 






























































VERSEMENT TÉLÉGRAPRIQUE # 
A 
PC Cours limites |} Cours extrèmes sp = 7 0 Cours limites : | Cours extrêmes di 
rs ; cou x 
té Paye. Devi Parité. pratiqués cotés à la Bourse té Paye. gnvbié. Parité. pratiqués colés à la Bourse 
cn. par la Banque du pee par la Banque du 
Bourse. de France 8 août 1956. Bourse. de France. 8 août 1956. 
350 .. | Etats Unie .....!1S8U.S.A.! 350 (4)! ...... ... M. os. 4908 .. | Norvège ....... | 100c.n. | 4900... }4863 50 4097 .. | 4020... 4913 
356 .. | Canada ........ 1 $ Can. | .... cé ce ovovs de 356 40 356 25 0219 50 | Pave-as ...... 160 f1. 021052. |'O141 60 9279 80 | 9210 .. 9225 
162 20 | Côte se Somalis | 100 F Djib.! 1640727! ...... vs « 162 10 .... … 6816 50 | Suède .......... | 1000.0. |! 6765 625 | 6715 .. 6816 50 | 681650 .....… 
2798 .. } Mexique ....... 100 pes. |} 2200. }..... -...... |} .... dede 8069 .. }suis-e ......... | 1001.s | 800598 |70M.. 6064 .. | 8094 .. 8063 .. 
83% .. | Allemagne occid. | #60 D Mk | 8353353 |927:1.. 85%. 3396 .. 89394... 1356 25 | Autriche ....... | 100 seh. 1346 15 | 139605 1356 25 | 1350625 .....… 
705 25 | Belgique ..:...|} #0Fb 700 . 696% 70625} 70525 .... … 907 .. | Égypte ........ | 1liv.ég. | 1005 04 997.. 1013...) ...... .... ss. 
5070 .. | Danemark ..... 100€. d. | 506722 |3029 25 5105 25 | 5680.. 5072 50 1219 .. | Portugal ....... | 100 es. 121739 120 25 1226 50 | 1219... 1217... 
98105 } Gde-Brelagne ... | 1liv. st. |} 980. 97265 97135} 08250 98218 #89 50 | Tehécoslovaquie. | 109kes. | 4861 11 |482459 4897 50! ...... ...... 
56 12 FHalie -........ 100 tire. 56 002 5559 56 43 6613 5615 417 40 | Yougoslavie .... | 109 din 116666 | 14570 11760! 11740 ...... 
Zone C. F. A....... ces soc séreste soserencs 100 E CF. A..osoconsoncoccee > 200 Etaie sssoriés du Cambodge, du Laos et du ? 
AE AR PE peqete vs 04 PTE ETES EC Fe P...soscoossooosooe 550 Viot-Nam ....... cop tocssossesecsese 400 piastres.................s.. 1000 
‘4: Cours de référence défini par l’avie n° 42f de l'office des changes. ” 
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| ANNONCES 


LES ANNONCES SONT RESUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèuue postal 1.014 00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 




































































L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
160 = == 
TIRAGES FINANCIERS PREFECEURE DbES BOU:HES-DBU-RIIOXE 
Emprunt d':artemental 5 0 0 1959. 
COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE re 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 468.672.009 F Tirage du 23 juillet 1956. 
SIÈGE SOCIAL : 34. BOULEVARD DE VAUGIRARD, PARIS (15°) NT ACTOR 5) 
æ Registre du commerce : Seine 54-B 10562. Liste des bons à rembourser le 1" septembre 1956 ou rembour- 
en sables comme cortis à des t'roues antérieurs et non encore pré- 
seniés au remboursement. Ces bons seront remboursés au prix “ 
= Obligations 5 3/4 0/0 1948 de 10.000 F. de 1.000 F. 
SR 2.201 à 2.300 (45) 12.701 à 12200 (46)121.501 à 21409 (56) 
2.601 à 2.700 (55)| 13.501 à 13.600 (54)/23.101 à 23.600 (54) 
NE hé. 4101 à 4.200 (55)}14.801 à 14909 (54)|/26201 à 25.400 149) 
Huitième  amortissement. 6.701 à 6200 (54)|15.201 à 15.300 (53)|27.101 à 27.200 (56) 
: MP di 7.601 à 7.700 (54)116G.201 à 16.500 (53)127.501 à 27.609 (51) 
= Er : ,10.101 à 10.200 (25),17.091 à 17.100 (55 [27.701 à 27.80) (51) 
La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 11.301 à 11.400 (55)/17601 à 17.700 (147)|28£€01 à 28900 (56) 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 11491 à 11500 (55)119501 à 19609 (53)|51101 à 31200 (56) i 
à qui aurait été exigée pour ie remboursersnt au pair des 117 obli- 12.301 à 12.400 (49)|/19601 à 19700 (56)| 31.601 à 31.700 (56) . 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 septembre 1956. ! 
“ En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. —— 4 
Le is 
si à er” Enteofi « 
n si uonthe thés ironie ont. os Société anonyme pour la Censtruc ion et l'En ra en des Routes : 
sort du 8 août 1955 (remboursement au 15 septembre 1955), parmi SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 604.800.090 F FE 
lesquelles figurent des obligations non encore présentées au SIÈGE SOCIAL : 1, RUE JUuLES-LUFFBVRE, PARIS (9) , À 
remboursemen:. LE EE R. C.: Seine n° 55-B 1995. 4 
TABLEAU D'AMORTISZCEMENT 4 
“ dt-n re 7 . Éaaitisnc -æ sœ ” de l'emprunt 6 0/0 1955 amortissan!e on dik-uit ans. 0 
SOCIETE FRANÇAISE des MAGASINS UXIPRIX ‘4 
.. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.960.C00 F M a de RL M Sd ‘4 
[6 r issement nom > de titres nortir. 
ns à 75 épre -7.€ tee ris ue 15 juillet 1957 997 | 15 juillet 196 rs 92115 juillet 1969. 1.213 1% 
x : ‘ 5 juille , juillet 1963. .392115 juillet 1969. et: nr 
: R. C.:.Seine n° 552 1902, — 1958. 1.054] © 1964 1471| — 1970. 2.054 1 
= — _— 1959. 1.115 | _— 1965. 1.556 _— 1971. 2.171 ‘9 
_ 1960. 1.178 — 1965. 1.044 — 1972. 2.293 « 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT — 1961. 1.246 — 1967. 1.732 _— 1973. 2.426 
ne o v| P£& 
de l'emprunt 6 0/0 1956 de 250 millions de francs nominal, repré- #4 1962. 1.987 D. 1968. 1.638 £: 1974. 2.505 
senté par 25.000 titres de 10.000 F nominal amortissables à 10.500 F Total : 30.000 obligations. 
minimum en dix-huit ans, sur la base d’une annuité constante pour 
le service de l'intérêt et du prix de remboursement minimum. 
er CAT Entreprise de Travaux pablies de l'Ouest 
NUMÉROS NOMBRE £ . : . n ù 
, d'etre DATES DES REMBOURSEMENTS 4 A SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS 
des tirages. à amortir. SIÈGE SOCIAL : 3, PLACE DU SANITAT, NANTES 
, Registre du commerce : Nantes n° 54-B 65. 
1 di. | ONE PITO OP NINN PS. à 831 
+ “D ie veneenesene 879 Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 196. 
6 Sn 8 ss... ….... +: Sixième amorti:sement. 
L — 198 FARM Miles 1.160 
9 4 | Ah nine D Se + Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
10 se à 1370 société a procédé au rachat en Eourse de 59 olivations sur les 
11 Le Ur 1 449 80 obligations 4 1/4 0/0 1945 dont l'amortissement était prévu pour 
12 OR UE Le le 1°" septembre 1955. 
+ — —- bèdée FER TT RATES: 1.619 
_— PR Le 555 565% 00 0 ss dpt x Lio dt 
15 br Se PE LS #2 LS Liste des 30 obligations restantes sorties au tircgz du 1" act 1954 
16 NE D LT 1913 et remboursables à partir du 1” septemore 1955. 
17 —— es CPP RER CT soseée 6e 2.022 111 112 113 114 115 11.476 1.477 1.478 1.479 1480 
18 — ESP SRE FAIRE ER CEE Re 2.138 432 433 431 435 44511627 1628 1.629 1.20 1.631 
Total ee 1471 1472 1473 1474 14751632 1633 1638 1639 140 
RL RER RER RER RER RE EEE EE) - Les amortissements des années 1951 à 1955 ont ÉLS couvc:ts rar 
mms rachats en Bourse. 
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CHAUX ET CIMENTS VALLETTE-VIALLARD 
Vallette-Viallard frères et C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 97.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : CRUAS (ARDÈCHE) 
R. C.: Aubenas n° 55-B 29. 





Obligations 6 3/4 0/0 1949. 


La société a procédé, par voie de rachats en Bourse, à l’amor- 
tissement de 69 obligations. Pour parfaire l’annuité d'amortissement, 
il a été procédé le 25 juillet 1955, ee M: Audouard, huissier, au 
tirage au sort de 56 obligations remboursables à partir du 1‘ sep- 
tembre 1956 au taux de 5.000 F. 


Ces obligations, dont 4 seront imputées sur le dernier tirage prévu 
au tableau d’amortissement, portent les numéros suivants : 3.023 
à 3.078 inclus (56). 


Les obligations dont les numéros suivent, sorties aux tirages anté- 
A n'étaient pas encore remboursées à la date du 11 juillet 


4.188 à 4.190 — 3 | 4.221 = 1 








Les Soudières Réunies « La Madeleine -Varangéviile » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.001.290.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 3, AVENUE HOCHE, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 12275. 


Obligations 4 0/0 1944. 





Douzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elles se sont réservée lors de l’émission, 
Les Soudières réunies « La Madeleine-Varangéville » (anciennement 
Comptoir de l’industrie du sei) ont procé au rachat en Bourse 
des 220 obligations dont l’amortissement est prévu pour le 1‘ sep- 
tembre 1956. 

En conséquence, il ne 
de cet amortissement. 


Tous les titres amortis par tirages au sort ont été remboursés. 


sera pas effectué de tirage au sort au titre 








ETABLISSEMENTS MARCESCHE & CE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS 
1, RUE DE LA CALE-ORY, LORIENT 
R. C.: Lorient 11020. 


_—— 


Obligations 6 0/0 1948. 





Huitième  amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
la société a procédé au rachat en Bourse, d’une part, de 150 obliga- 
tions épuisant l’annuité prévue au tableau d'amortissement pour le 
1 septembre 1956; d’autre part, de 133 obligations à titre d’amor- 
tissement anticipé. Les obligations amorties en excédent de lamor- 
tissement contractuel ont été imputées sur les amortissements de 
1973 et 1972. 

En conséquence, aucun tirage au sort ne sera effectué pour le 
huitième amortissement. L2s amortissements antérieurs ont égale- 
ment eu lieu par rachats en Bourse. 








Compagnie Incustrielle et Commercia'e ce Robinctlerie, Raccords et Rccessoire 
(C. I. C. R. A.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 375 MILLIONS DE FRANCS 
S1èGE SOCIAL : 31, RUE DE LA FOLIE-MÉRICOURT, PARIS (11°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 97€5. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 





Dixième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'eilz s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de l’annuité 
à amortir au 1‘ octobre 1955. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont également été couverts par 
rachats en Bourse. 











DOCKS DE NEVERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 33.990.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE Dprs Docks, NEVERS (N1ièvRE) 
R. C.: Nevers 54-B 36. 

OBLIGATIONS 6 0/0 1948 DE 5.000 F 
Code valeur : 298.440. 


Deuxième tirage ‘8° amortissement) effectué le 19 juillet 1956. 


Liste numérique de la série comprenant les 25 obligations sorties à 
ce tirage. (La société a racheté 55 titres pour compléter cet amor- 
tissement.) 

234 à 267 


Titres restant à rembourser : néant. 


Les obligations amorties au tirage du 19 juillet 1956 seront rem- 
boursables à partir du 15 août 1956. 








Fonderies, Laminoirs et Cimenteries de Biache-Saint-Vaast 
SOCIÉT: ANONYME AU CAPITAL DE 500 MILLIONS DE FRANCS 
S1èG8 SOCIAL : 28, RUE SAINT-PAUL, PARIS 
Registre du commerce : Seine 55-B 2354. 


Obligctions 4 1/4 0/0 1946. 





Dixième amortissement. 


Le nombre de titres à amortir au 1" octobre 1956, d’après le 
tabieau d’amortissement, est de 190 obligations. 


Liste des 190 obligations sorties au tirage du 9 juillet 1956, rem- 
boursables à 5.000 F à partir du 1‘ octobre 1956, et des obligations 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 























! 

» ANNÉES | ANNÉES ANNÉES 

, de 7e de à de 
NU M F R os rembour- NU M F ROS rembour- NU M Ê RO S rembour- 
sement. | sement. sement. 
64 et 65 1954 Le et 2.470 1955 || 5572 1954 
281 à 286 1956 ||2491 à 2500 . 5.573 à 5.500 1955 
368 à 370 1953 ||2645 à 2659 1954 || 5581 à 5.590 1956 
403 à 410 1955 ||2981 à 2990 1956 || 5.671 1954 

451 à 460 1956 |3.211 à 3.220 1955 || 5.678 Ÿ » 
488 à 490 1954 13371 à 3390 1956 || 5.891 à 5.900 1956 
491 à 500 1955 |3.531 à 3.540 : 6.288 à 6.290 1954 
821 à 830 1956 ||3613 à 3617 1955 || 6.301 à 6.310 1956 

921 à 930 1955 ||3.619 » 6.941 à 6.944 » 

1271 à 1.273 » 3.821 à 3.830 1956 || 6.947 à 6.950 » 

1.276 L 3.941 à 3.959 1955 || 6.961 à 6.968 » 
1.561 à 1.570 1956 ||3.951 à 3.960 » 7.395 à 7.400 1955 
1801 à 1810 1955 ||4201 à 4210 1956 || 7.477 1954 
1.831 à 1.840 1956 ||4211 à 4217 1954 || 7.581 à 7.590 1956 
2034 à 2039 1954 !4305 à 4307 1955 || 7.641 et 7.642 1955 
2.071 à 2.080 1956 |4.309 et 4310 » 7.852 1953 
2.278 à 2.280 1955 ||4781 à 4.790 1956 || 7.881 à 7883 1956 

2.313 à 2.313 1954 |4935 à 4940 1955 || 7.886 à 7.890 " 
2.466 1955 |/5.541 à 5.550 1956 || 7.961 1949 














Les remboursements seront effectués : 


Au Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris : 
ARE L. Dupont et C', 25, avenue Franklin-D.-Roosevelt, 


et > leurs succursales et agences. 








Société anonyme des Papeteries de Roquefort 
AU CAPITAL DE 320.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 44, RUE DU LOUVRE, PARIS 
R. C.: Seine 54-B 10480. 





Emprunt obligataire 5 0/0 1947. 





Neuvième amortissement du 1" septembre 1956. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse des obligations dont l’amor- 
tissement est prévu pour le 1" re 1956. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ont été effectués par voie de 
rachat en Bourse. 


















——— 
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Compagnie Bordelaise des Produits Chimiques ANNÉES . | axxees | ANNEES 
28, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX NUMÉROS ni. "6 NUMÉROS me “6 NUMÉROS ne 
CAPITAL SOCIAL : 1.050 MILLIONS DE FRANCS CAE La: sl PTS FOIRE 
Registre du commerce: Bordeaux 55-B 341. sens 2006 aéer +080 10 1000 
RE 4.003 1956 5.063 1956 6.157 1956 , 
i i 956 5.070 1954 + 5 
pcs er an ve 1 1054 5.116 1955 6.176 1956 
y sé 4.049 1956 5.132 1956 6.194 1956 
Liste des obligations 4 0/0 1945 remboursables à partir du 15 septe--- 4.054 1954 5.136 1956 6.202 — 1955 
bre 1956 et des obligations sorties à des tirages antérieurs et non 4.076 1956 5.137 1956 6205 1954 
encore présentées au remboursement. 7 -— _ s144 190 +4 ne 
Taux de remboursement : 5.000 F. + 1955 5 202 1954 6 232 1955 
i n n° 2 au 15 septembre 1947 attaché. 4.100 1956 5.227 1956 6.237 1956 
ns Por pc am n° 7 au 15 Hire 1952 attaché. 4.117 1955 5.229 1956 6.247 1955 
Tirage 1952, coupon n° 8 au 15 septembre 1953 attaché. 4.118 1956 5.306 1955 6250 1956 
Tirage 1953, coupon n° 9 au 15 septembre 1954 attaché. 4.127 1955 5.380 1956 6.264 1955 
Tirage 1954, coupon n° 10 au 15 septembre 1955 attaché. 4.129 …. 5.397 1956 6.289 1956 
Tirage 1955, coupon n° 11 au 15 septembre 1956 attaché. 4.133 195 5411 1955 6.321 1954 
Tirage 1956, coupon n° 12 au 15 septembre 1957 attaché. 2e 4 5412 Ju os 1966 
us 4.236 1955 5.449 1956 6.368 1955 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 4.322 1956 5.487 1956 6.389 1955 
sement. sement. sement. + re 5.488 1956 6.390 1956 
j | 1956 6.393 5 
4.340 2 5 302 1956 6.398 1956 
À 25 1956 1.417 1956 2.624 1956 4.348 1956 5 503 1956 6416 1936 
27 1956 1.424 1956 2.773 1956 4.393 1956 5 534 1956 408 1058 
40 1956 1.442 1956 2.795 1956 4.465 1954 5 561 1956 6471 1056 | 
44 1956 1.460 1956 2.812 1956 4.512 1955 5 564 1954 6478 1086 
89 1956 1.508 1956 2.823 1956 4.582 1956 5 572 1956 200 1060 4 
113 1955 1.568 1954 2.858 1956 4.586 1956 5 577 1956 6559 1956 / 
119 1955 1.570 1955 2.863 1956 4.597 1955 5 625 1956 6.562 1956 ‘ 
121 1954 1.571 1955 2.885 1955 4.606 1956 5 676 1956 6565 1956 
153 1956 1.578 1956 2.917 1956 4.635 1956 5 697 1956 6 587 1956 
165 1956 1.591 1955 2.945 1956 4.665 1956 5 719 1956 6 607 1956 
180 1954 1.598 1956 2.947 1956 4.690 1954 5 728 1956 6.608 1955 
189 1955 1.601 1956 2.951 1956 4.699 1954 5 776 1954 6622 1956 { 
248 1956 1.608 1956 2.959 1956 4.716 1955 5 789 1956 6.623 1956 
265 1956 1.615 1955 2.999 1956 4.721 1956 5 797 1955 6636 1955 
268 1955 1.616 1956 3.023 1956 4.726 1954 5 821 1956 6.659 1956 
281 1954 1.631 1953 3.066 1956 4.763 1954 5 859 1954 6 683 1954 
282 1955 1.632 1955 3.068 1956 4.779 1956 5 860 1955 6720 1956 
327 1954 1.635 1955 3.115 1956 4.788 1955 5 886 1956 6.765 1956 
427 1956 1.674 - 1954 3.147 1954 4.839 1956 5 944 1954 GT7S 1956 
443 1956 1.722 1956 3.176 1954 4.844 1956 5 947 1956 6 780 1085 
475 1954 1.734 1956 3.177 1955 4.856 1956 8.064 1956 6.786 1956 
489 1956 1.744 1956 3.194 1956 4.859 1956 S 08 1956 6226 1066 
495 1956 1.748 1954 3.205 1956 4.882 1954 S 20 1956 6.247 1956 
503 1955 1.763 1955 3.214 1956 4.883 1956 5 909 1953 6251 1986 # 
571 1956 1.765 1955 3.232 1956 4.886 1953 . 1056 6 257 1064 # 
579 1955 1.824 1955 3.270 1956 4.890 1956 6.040 8 4 re: 
645 1955 1.831 1955 3.272 1956 4.947 1955 6.063 1956 6.88 
646 1956 1.858 1956 3.277 1956 4.953 1956 6.082 1956 6.904 1956 
649 1956 1.867 1956 3.363 1956 4.969 1956 6.102 1956 6.906 1956 | 
652 1956 1.868 1955 3.371 1956 4.971 1956 6.127 1956 6.938 1956 “ 
672 1956 1.913 1955 3.380 1956 4.996 1956 6.131 1956 6.953 1953 ‘ 4 
676 1956 1.923 1954 3.392 1956 . 1 
693 1956 1.982 1956 3.423 1955 ‘1 
731 1955 1.984 1956 3.488 1955 2 ef À ] 
744 1 2.001 4 3.500. + Société Générale de Produits Réfractaires 
7 1008 2.045 1954 3.516 1956 Etablissements F. Labesse et produits réfractaires 
844 1954 2.059 1956 3.549 1956 Fumel et Libos réunis. 
1954 2.093 1954 3.550 1956 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 630.000.000 DE FRANCS 
871 1956 2.094 1955 3.561 1955 
875 1956 2.141 1956 22e 4 SIÈGE SOCIAL : 60, RUE SAINT-LAZARE, PARIS (9) 
883 1955 2.150 1956 À 
898 1954 2.151 1956 3.603 1956 RC: ER IS 
913 1954 2.161 1955 yen ee nee EEE 
200 1956 2 208 1954 3.645 1956 Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F 
1.017 1955 2.213 1955 3.658 1956 (ex-Etablissements F. Labesse). 
1.020 1954 2.243 1956 3.671 1955 
1.025 1956 2.291 1956 3.695 1956 
1.040 1956 2.312 1956 3.710 1956 Liste numérique des obligatiens amorties au tirage du 23 juillet 1956 
1.062 1956 2.316 1955 3.766 1956 et remboursables à partir du 25 août 1956 à 2.000 F. 
1.083 1956 2.324 1955 3.797 1956 . 
1.084 1956 2.348 1954 3.798 1954 
1.089 1956 a D 7 ue ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
g 1955 de de à de 
1108 1953 2.434 1956 3.850 1956 NUMÉROS! ,embour- | *UMÉR®S! embour. || * UMÉROS| embour- 
1.171 1956 2.438 1956 3.852 1954 sement. sement. sement. 
1.197 1955 2.458 1952 3.861 1956 
1.212 1956 2.460 1956 3.862 1956 
1.231 _ no _ r—{ ee SLà Go 56 |2211à2220 56 |3661 à 3670 56 
1.234 1 x 881 
1.273 1956 2477 1954 | 3.889 1954 1251 à 1260 56 3.051 à 3.060 56 3.721 et 3.722 56 
1.325 1955 2.496 1954 3.892 1955 2191 à 2200 56 ||3.541 à 3.550 56 ||3.981 à 3.990 56 
1.381 1955 2.577 1956 3.898 1954 
1.383 1951 2.592 1956 a + 
+ D y ee ‘1 14 (Le tableau d'amortissement a été publié au « Journal officiel de 
1.401 1956 2.616 1955 3.971 1955 l'Etat français » du 17 août 1943.) 
1.402 1956 2.623 1946 3.988 1956 
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Papeteries ARCHES JOHANNOT MARAIS RIVES 
ARJOMARI. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 384 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 3, RUE DU PoNT-pe-Lopbt, PARIS (6°) 
R. C. : Seine 55-B 9442. 
OBLIGATIONS 6 3/4 0/0 1949 DE 5.000 F 
ÉMISES PAR LA SOCIÉTÉ 
Papeteries du Marais et de Sainte-Marie, 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émission, 
cette société a procédé au rachat en Bourse de 82 obligations 
6 3/4 0/0 1949, dont le septième amortissement est prévu pour le 
1°" septembre 1956. 

En conséquence, aucun tirage n’a été effectué en juillet 1956. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 





ns 


SOCIETE DES MIRES BE BAZAELLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1 MILLIARD 200 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE HENRI-ROCHEFORT, PARIS (17°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6214. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0,0 1945 de 5.000 F nominal sont 
avisés que la société, usant de la facuité qu ’elle s’est- réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse le nombre d'obligations cor- 
respondant à la onzième tranche de l’amortissement prévu pour le 
1 septembre 1956. 


Antsrieurement à ce jour, aucun amortissement par tirage au 
sért n’a été effectué sur-cet emprunt. 








Le Joint Métaïlopliastique Français 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juillet 1956: page 6822, 
2° colonne, 1° insertion, Obligations 4 1/4 0/0 1946, tirage du 2 juillet 
1956, au lieu de: « 2.262 à 2.226 », lire: « 2262 à 2.266 ». 





— — 





BILANS 





CREDIT NATION ALI. 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES 


DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 2.100.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — 


R. C.: Seine n° 54-B 4452. 





SITUATION AU 31 MARS 1956 


ACOTIF 

Espèces en caisse, au Trésor et à la Banque de 

OS ‘sal reel se émétesesettiaerettine dE 20.165.718.888 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants 

sr ere ae ice en 621.809.780 
Valeurs du Trésor ou garanties par l'Elat............ 8.708.400.357 
Titres divers en portefeuille.......... éoscosssoo cs ces 286. 628.920 
PR PP 231.901.137 
Escomptes et pensions d'effels représentalifs de cré- 

dits à moyen terme (art. 58 des statuts)........... e 7.251.976 .690 


Avances à moyen terme : 
Sur ressources diverses de la 
CURE jrs éuiiséireteoten rss 
Sur avances du fonds de dévelop- 
pement éconormmque et social. 
Sur le produit d'emprunts gagés 
par annuilés de l'Elat (conven- 
tions des 7 juillet 1919, 10 dé- 
cembre 1927 et 11 février 1944). » 


71.605.830.235 


106.101.896.813 





178.010.727.078 


Fonds d'emprunts gagés déposés au Trésor pour de 
nouvelles avances à moyen terme (conventions des 
1 juillet 1919, 10 décembre 1937 et 11 février 1944). 1.325.009 .000 


“ngagements de l'Etat au titre d'opérations eflec- 
tuées pour son compte (conventions des 7 juil- 


let 1919, 12 février 1934, 30 août 1937 et 6 mai 1911). 4174.784.409.29 


Débileurs divers........, PEL PRET CPE PPER ET . 767.956.75%0 
Urédits d'acceptation de traites pour ke compte de ] 
l'Etat (convention du 4 décembre 19%0)........ sen 49.202.154.227 


3.003.812.778 
444.662.195 .909 


Comptes d'ordre et divers. ..sssssssvsesssssosnenssse. 


HORS 








a 
PARIS 
PASSIF 
RL toi. À. lies eo ROPT 2.100.000 .090 
Prime d'émission du capital social...........,.... .. 210 .000 .200 
kKéserves : 
Légale ....s..ocoocooeasceosecs ee conso ssesse . _13.600.000 
A PRE PT RE . 1.8:0.000.00) 
Immobilière ..........ssssosooossssosssooossse 125.000 .900 
Provision pour risques de mobilisation de crédits | 
RON TOR. dc ortrtoiness cts code ie ct 1.900 .000.000 
Provision spéciale pour risques d'avances à moyen 
terme (convention du 7 juillet 4919%)..,...........: e 2.316.912.418 


Bons et obligations en circulation : 
Bons et obligations non gagés par annuilés de 


l'Etat (valeur d'émission)... 52.153. 200.000 
A ajouter : primes de rembourse- 
COUT NERO ER 26.286.829 


nes annee 59.179.586.829 

Obligations gagées par annuilés 
de l'Etat (valeur d'émission). 
A ajouter: primes de rembour- 
serment COUrTURS.......sssoere 


15:5.190.97 1.000 


1.018.49%5.294 
maya 176.119.409.294 
Avances du fonds de développement PRE 





CO AL PNR ER 7 CPR" 107.580.486.813 
Bons et c'ligations amortis et coupons éc hus non 

CP OP PP REA RE 3.655.357.972 
CUS RE iles dns do cvs soceetarsacnoos euh 1.678.971.743 
Fonds en compte avec i'Ælat et les trésoriers-pa yeurs 

OS PORT PT EP CT PR ST TT PA OP 15.872.434.978 
Provisions de l'Elat pour le service des emprunts 

gagés et le règlement des trailes.......:.........,. 6.665.889. 440 


Acceptations de traites émises en règlement de dé- 
penses publiques (convention du 4 es popese 1940). 
Comptes d'ordre et divers... 


49.202.154.227 
16.182.492.175 


414.662.195.909 





BILAN 


Engagements de mobilisation d'effets représentatifs de crédits à moyen terme (art. 58 des slatuts)....,,..,... 
Eflets représentatifs de crédits à moyen terme circulant sous endos du Crédit national (art, 58 des slaluts)..... . 


204 .929.181 .803 
40.524 .010.993 


Le directeur général 
BRUNET, 
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Le Société anonyme au capital de 2.100.000.000 de francs 
- Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
” R. C: Seine n° 54B #52. 
OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 31 MARS 1956 
2 Règlement d'allocations pour la reconstruction (guerre de 1939 et inondations). 
Pavement d'allocations : Produits d'emprunts du Crédit national gagés par 
" : annuités de l'Elat................ 8:.083.386.00 
" Gucrre de Produits de bons de la reconstruc- 
nd « 979 = tion et d'emprunts de groupe- 
100 sites 2400.28.10. 1 ments Ge AIRISOS............ 00 0 6.979.800 .246 
. ions 9 , Versements de la Caisse autonome 
JR pi senc dste de la reconstruction. ............, 2,M14.137.368.559 
2.099. 183.688. 17 Versements de l'Etat el reverse- 
— menis de payements............. 1.173.851.065 
Disponibilités s...s.sssessssosssosse 17.294.802.373 Fonds en comple avec la caisse 
autonome de la reconstruction. . 10.399 .144.927 
2.116.778.550.847 2.116.778. 550.847 1 
“ 
E Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 4 
Avances spéciales pour le compte de l'Elat à des entreprises indus- 4 
trielles et commerciales : Versement de l'Etat pour avances cdot 4 
Avances du fonds de développement économique spéciales .....soscosonse see 129.717.423.553 1 
ER cp nntat to tre 191.667.288.828 Intérêts intercalaires capitalisés sur ' 
Avances à l'industrie ciméma- avances spéciales du fonds de 
tographique ................. . 729.256.947 développement économique et so- ’ 
Autres avances. ..............e . 75.859 .2%) DONNE dois nées 0 te csosmissese 2.755.001.442 f 
Avances de l'Etat chérifien.... 1.260. 700.000 Versements de l'Etat chériflen..…. 1.20.7 
—— 1933.733.124.995 133.733.124.995 
Plan de relèvement européen (aide américaine). 
sommes mises à la disposilion du Gouvernement ; 
I'M. nono onpé sons rsspandh 995.151.784.188 ! 
Frais de transport des colis-dons 4 
0 accord du 28 juin 1948).......... 796.072 .093 , 
0 Prélèvement contractuel (accord du F 
10 A M eme volt ose 63.891.006.595 ‘2 
Disponible bloqué en compte à la ; 
0 Banque de France... ss... 314.603 .959 it (4 à 4 
y) 1.058.156.556 .865 Produit de l'aide américaine (plan Marshall)... .....1.058.156.556.865 l 
{) ==— ZT == # 
Le directeur général, # 
‘é 


0 BRUNET. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Extrait des minutes du greffe du tribunal civil 
de première instance de Grasse. 





D'un jugement contradictoirement rendu le 12 juin 1956 par le 
tribunal correctionnel de Grasse (Alpes-Maritimes), 


Entre : 
M. le procureur de la République près ledit tribunal, d’une part ; 
Et : 
Tilmant (Emile-Albert), 40 ans, fils de Emile-Noël-Hubert et de 
Leroy (Octavie-Marie-Joséphine), né le 4 décembre 1915 à Paris (12°), 


de nationalité française, ferrailleur, demeurant à Juan-les-Pins, com- 
mune d’Antibes, avenue du Pont-de-Lys, villa « Ginette », 


Il appert que : 

Tilmant (Emile) a été condamné à deux mois d'emprisonnement 
avec sursis pour s'être, à Antibes, du 1‘ juillet 1953 au 5 avril 1954, 
volontairement soustrait au payement partiel des impôts en dissi- 
mulant volontairement une ne ee des sommes sujettes à imposition 
(art, 1835 et 1837 du code général des impôts, loi du 26 mars 1891). 


. Le tribunal a, en outre, ordonné la publication, par extrait, dudit 
Jugement dans le Journal officiel de la République française et 
dans le journal Nice-Matin. 


Pour extrait certifié conforme. 


Grasse, le 7 juillet 1956. 
Le greffier en chef. 








M. Jossif Parreno (Paul), né à Alger le 3 avril 1927, demeurant 
aux Bains-Romains (commune de Saint-Eugène), Alger, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de supprimer le pre- 
mier de ses deux noms patronymiques Jossif, pour être appelé 
à l’avenir Parreno (Paul). 








ASSOCIATIONS 


* ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901 





9 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Amicale 
des chasseurs de Heuguweville. But : répression du braconnage, con- 
servation du gibier et protection des clôtures des biens loués par 
l'association. Siège social : mairie de Heugueville (Manche). 


10 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Sangulu 
{L'Union fait la force). But : venir en aide à tous les ressortissants 
camerounais boulous en vue de la poursuite de leurs études dans les 
meilleures conditions matérielles et morales possibles, Siège social : 
63, avenue Richaud, Arcueil. 
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11 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. La 
Saint-Hubert du Saulcy-Senones. But : répression du braconnage, 
conservaiion et protection du gibier ; constitution d’une réserve de 
chasse et destruction des animaux nuisibles. Siège social: chez le 
secrétaire, M. Claude Brignon, le Saulcy-Senones (Vosges). 





12 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Asso- 
ciation familiale de l'établissement privé de formation ménagère 
agricole en milieu rural d2:s Aldudes. But : défendre les droits des 
familles adhérentes ; participer à la gestion morale et matérielle 
du cenire des Aldudes. Siège social : centre ménager Sainte-Elisabeth, 
Aldudes (Basses-Pyrénées). 


12 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Pontivy. Amicale 
des donneurs de sang bénévoles de Rohan et environs. But : créer 
un lien entre tous les membres de l’amicale ; faire connaître la 
banque du sang au public et intensifier le recrutement de tous les 


donneurs de sang bénévoles. Siège social : au domicile du président, 


M. Jego, à Rohan (Morbihan). 





13 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de l’Yonne. Association 

des consommateurs de l’Auxerrois. But : étude et défense des inté- 

rêts moraux et matériels des consommateurs de la ville d'Auxerre 

£ de ses environs. Siège social: sàälle de la maison Soufflot, à 
uxerre. 


13 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le-Comte. 
Les Amis de la forêt de Mervent. But : assurer la conservation du 
atrimoine historique, artistique, archéologique et touristique de la 
orêt de Mervent et de sa région et développer la connaissance de 
ce patrimoine. Siège social: café du Commerce, Fontenay-le-Comte 
(Vendée). 


16 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association d'aide aux soldats de Desvres en Afrique du Nord. But : 
aide aux soldats de Desvres en Afrique du Nord. Siège social : mairie 
de Desvres (Pas-de-Calais). 


17 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Trosly-Breuil. But : perfectionne- 
ment et instruction du corps de papeurs-pompiers. Siège social : 
mairie de Trosly-Breuil (Oise). 





17 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. La Fée 
du logis. But: formation ménagère et technique des jeunes filles. 
Siège social : 21 rue de la Charité, à Langres (Haute-Marne). 


19 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. La 
Providence. But : assurer la formation intellectuelle et profession- 
nelle des adultes et tout spécialement l'existence et le fonctionne- 
ment de l’école professionnelle de filles à Saint-Malo, rue de Tou- 
louse, n° 27. Siège social : 27, rue de Toulouse, à Saint-Malo (Ille- 
et-Vilaine). 





19 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Associa- 
tion des chasseurs de Marpent. But : repeuplement et préservation 
du gibier. Siège social : mairie de Marpent (Nord). 


19 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Lions-Club de Romorantin-Sologne. But : unir des hommes qualifiés 
et représentatifs ; cultiver chez eux l'esprit d’entr’aide, éventuelle- 
ment par des secours; favoriser le développement des relations 
internationales. Siège social : M. Bailey, président, 17, rue du Four, 
Romorantin (Loir-et-Cher). 





19 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association des 
déportés du travail de Réalmont. But: défense des intérêts des 
déportés du travail. Siège social : mairie de Réalmont. 


20 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société 
de chasse de Labruguière. But : Qu eg et réglementation de la 
chasse ; repeuplement en gibier ; répression du braconnage ; destruc- 


tion des nuisibles. Siège social : mairie “de” Labruguière (Tarn). 





23 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Les Jeunesses 
indépendantes et paysannes de France et de l'Union française. But : 
aider les jeunes à parfaire leur éducation civique et culturelle et les 
informer de tous les problèmes sociaux, économiques et politiques. 
Siège social : 106, rue de l’Université, Paris. 


23 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. La Gaule 
gazelec d'Avignon. But : pratique du sport de la pêche. Siège social : 
75, rue Joseph-Vernet, Avignon. 





24 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Education 
populaire et loisirs de Cheveuges, Saint-Aignan-Bulson, Chehery et 
Omicourt. But : éducation et formation morale des enfants et jeunes 
gens. Siège social : presbytère de Cheveuges (Ardennes), 





| 





—— 


24 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Fédéra. 
tion unie des auberges de jeunesse, association départem:ntale du 
Morbihan. But : créer, équiper, contrôler et gérer les auberges de 
jeunesse ; assurer la formation, la mise en place, la rétribution et 
le contrôle des parents aubergistes charges de veiller à la bonne 
tenue matérielle et morale de l’auberge ; contribuer au développe 
ment physique, moral et intellectuel des jeunes gens des deux sexes ; 
admettre comme moyens d’action tous ceux qui peuvent concourir 
à À. Siège social : 23, rue Professeur-Langevin, Lorient (Mor- 
ihan). 


25 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Rhône. Centre d'études 
républicain, radical et radical-socialiste. But : informer les républi- 
cains et les militants et former des cadres aptes à bien servir le 
parti et la République. Siège social : 21, rue d’Algérie, Lyon. 





25 juillet 1956. Déclaration à ia préfecture de Marseille. Association 
pour l'étude des problèmes de vente et de développement de l'en- 
seignement des méthodes actives de vente. But : étude et création 
d'écoles de vente. Siège social : 29, la Canebière, Marseille. 





25 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Les Géné- 

rations du feu. But: rassembler lés anciens combattants. Siège 

Lam E qant Le Corbusier, appartement 129, boulevard Michelet, 
arseille. 


26 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Parthenay. Asso- 

ciation Le Brocheton de Saint-Aubin-le-Cloud. But : pratique de la 

pêche à la ligne ; entretien de la rivière ; alevinage ; répression du 

4e 2e vost Siège social: mairie de Saint-Aubin-le-Cloud (Deux- 
vres). 


26 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association 
technique pour le développement des utilisations des laitiers de 
hauts fourneaux (A. T. U. L.). But: prendre toutes mesures, créer 
tous services et étudier tous moyens d’action susceptibles de perfec- 
tionner les qualités des laitiers en fonction de leur emploi et, en 
règle générale, prendre toutes mesures propres à développer leur 
utilisation dans les domaines où ils sont déjà employés, ainsi que 
a — ceux où ils peuvent l'être. Siège social: 6, rue de Rome, 
aris. 


27 juillet 1956. Déclaration à la préfecture de police. Conseil inter- 
ral du bois. But: promouvoir l'emploi du bois sous toutes ses 
formes. Siège social : 1, place du Théâtre-Français, Paris. 


27 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'aide 
aux anciens de la ville de la Bassée. But: organisation d’un banquet 
annuel en faveur de toutes les personnes de la ville âgées de plus 
de soixantecinq ans et secours aux vieillards nécessiteux assistés 
par le bureau d’aide sociale. Siège social: -hôtel de ville, la Bassée. 


27 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Rowing- 
Club de Lorient. But : pratique de l’aviron. Siège social : hôtel Beau- 
séjour, Lorient (Morbihan). 


27 juillet 1956. Déclaration à la préfegture de la Charente. Etoile 
sportive d'Echallat. But : pratique des exercices physiques et notam- 
ment du football association. Siège social : café Goyon, Echallat. 


27 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Union 
sportive grassoise. But: pratique du basket-ball, handball, volley- 
ball, athlétisme et ping-pong. Siège social: bar tabacs Esplanade, 
boulevard Thiers, Grasse (Alpes-Maritimes). 


27 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Orléans. E. S. ©. Eveil 
sportif d'Ormes. But : développer le sport, en particulier le basket- 
ball. Siège social : salle Saint-Jean, Ormes. 


28 juillet 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Club 
de loisirs Léo-Lagrange de la Seyne-sur-Mer. But: développer le 
tourisme et l’éducaiton populaire sous toutes ses formes ; organiser 
des fêtes artistiques et sportives. Siège social: place Ledru-Rollin, 
la Seyne-sur-Mer (Var). 


28 juillet 1956. Déclaration à la préfecture du Cher. Association 


sportive des pupilles de la police. But : formation physique, sportive 
et morale de jeunesse, Siège social: orphelinat de la police, 
Osmoy. 


28 juillet 1956. Déciaration à la sous-préfecture de la Châtre. Asso- 
ciation familiale de Nohant-Vic. But : défense des intérêts moraux et 


. matériels des familles. Siège social: mairie de Nohant-Vic (Indre). 





30 juillet 1956. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion ale des auberges de jeunesse d'ille-et-Vilaine. But : 
gestion des auberges de jeunesse, développement culturel et touris- 
tique des jeunes Français et étrangers ; favoriser la rencontre des 
jeunes de tous pays. Siège social : 22, rue de la Pilate, Saint-Jacques- 
de-la-Lange. 





Pars. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voitaire. 





